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PRESIDENCE DE Mme MARIE JACO,

vice-président.

La .:rance est i,UVerte a nuinze heures.

Mme le président . La séance est ouverte.

— 1 —

PRIX DU LIVRE

Discussion d ' un projet de loi adopté par le Sénat.

Mme le président . L' ordre du jota' appelle la discussion du
projet de loi adopté par le Sénat, relatif au prix du livre ar c 251,
253).

La parole est à M. Evin . président de la commission des
affaires culInrelles, f :uniliales et sociales.

M. Claude Evin, président de la commission . Monsieur le
ministre de la culture, mes citer:: collègues, il n ' est pas dans
mes intentions de nier l ' urgencc e ni l'intérêt po!iliq!te que
présentent certains projets de loi, mais je tiens . au nom de
l ' ensemble des membres de la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales, à protester contre les conditions dans
lesquelles nous avons clic examiner celui-ci.

La commission n 'en a été saisie que ce matin puisque le
Sénat sur le bu reau duquel il avait etc déposé en première
lecture n'a terminé ses travaux qu'a une heure trente cette
nuit . Le rapporteur, M. I'esce, et les commissaires n ' ont clone
pu en prendre connaissance que ce matin . même si M . le minis-
tre de la cuit (le avait été entendu par la commission la semaine
dernière.

Avant terminé nos travaux et l' examen des amendements à
treize heures quarante-cinq, je serais conté . madame le prési-
dent . de vous demander une suspension tic séance d ' une heure
trente pote' permettre aux services de l'Assemblée d'imprimer les
amendements que nous avons adoptés.

Toutefois, conscient des difficultés que nous :encont'on .s en
cette lin du mois de juillet pou' examiner l'ensemble des textes
qui nous sont soumis, je m'y refuse . J ' ai d ' ailleurs demandé aux
services titi la commission de faire diligence pour que ces amen-
dements puissent ét'e distribués au plus vite . Mais — et je le
regrette pour l'Assemblée — le rapport ne peut pas actuelle-
ment éti re nuis en distribution malgré le tr avail qu'ont acc ompli
le rapportera' et les commnissaires.

M'adressant maintenant au Gouvernement, je tiens à lui faire
part du désagrément de la commission des affaires c'ultu'elles,
familiales et sociales do travailler dans des conditions qui, je le
souhaite en conclusion, ne devraient pas se renouveler à l'avenir.

-2—

RAPPELS AU REGLEMENT

Mme le président. La parole est à M . Pierre Joxe, pote' un
rappel au règlement.

M . Pierre Joxe . Madame le président, le gr,upe socialiste s'est
réuni ce malin à la faveu r d'une suspension de séance que
j'avais accepté de retarder à la demande d'un des membres de
l'opposition . La reprise (le nos travaux a été renvoyée à cet
après-ntidi . retardant d'une heu r e . voire d'une heure et demie
la discussion du projet de loi portant décentralisation.

lies députés socialistes souhaitent que les projets qui nous sont
soumis par le Gouvernement et dont l'urgence répond à des choix
politiques que nous approuvons, soient examinés dans des condi-
tions telles que l'Assemblée puisse en délibérer en toute connais-
sance de cause.

Mais ils souhaitent davantage encore que l'Assemblée ne se
sépare pas avant d'en avoir terminé avec le texte sur la décentra-
lisation qui est inscrit à l'ordre du jour .

C'est pourquoi ils ont adopté une résolution qu'ils volis
demandent, madame le président . de transmettre à M . le prési-
dent de l'Assemblée, aux ternies de laquelle ils ont décidé de
siéger sans désemparer . Ils ont annulé, ou vont annuler, tous
leurs autres engagements pour les prochains jours de sorte que
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l ' Assemblée puise siéger pendant le tem ps n (cessaire a partir
de demain pour examiner jusqu'au lm tt Ics titres 1" et II du
projet de ioi portant décenialisation et qu ' ainsi des mesures
m vatrices de décentralisation en faneur de la commune et des
élus municipaux et du département et des Mus lepartcinentaux
puissent cire adoptées en première lecture.

Mais ils demandent que la présidence applique le ri'glentent
de façon stricte . II n ' est pas acceptable que, sur un sujet d ' une
importance politique aussi considérable, on en arrive à confondre
le débat politique avec d ' obscures querelles de prucedure inter-
minables comme nous en avons trop vu ait cours de ces derniers
jours.

M . Jean Fontaine. C ' est incren'able !

M . Pierre Joxe. Les députés socialistes seront présents . Les
proteslatiors de l'opposition ne les impressionnent nullement.

M . Philippe Séguin . Vous ne nous impressionnez pas non plus.
Vous réveZ, monsieur Joxe.

M. Pierre Joxe. Nous vous impressionnerons de plus en plus
parce que vous constaterez que notre volonté politique coïncide
;lice la volonté exprimée par le peuple souverain . Par conséquent,
les projets de loi auxquels nous tenons seront votes.

M . Francisque Perrut . Vous avez la mémoire courte!

M . Pierre Joxe . ,l ' insiste. madame le président, pour que volts
interveniez auprès du président de l'Assen blée nationale pour
que les articles du règlement . qui sont trie précis, soient appli-
qués avec rigueur.

Si nous sommes favorables à un vrai débat au fond, nous
sommes ipposcs à une guérilla de procédure qui n 'est qu ' une
perte de lemps . Si nous sommes décidés à siéger le temps qu ' il
faudra . nous refusons de laisser s ' obscurcir ie fond du débat
sur la décent ralisation.

Telles sont les observations que je voulais présenter, niadunie
le président, a l'ouverture d'une deuxième période de cette
session extraordinaire . dcuxieine période qui, elle, est d'une
durée indéterminée . (App!andisseraueuta stu c les bancs des socia-
listes .)

Mme le président . 'Monsieur Joxe . la conférence des prési-
dents a prévu de se réunir ce soir à vitl t heur es . Vous connai-
Irez alors la teneu r de la lettre clu Premier ministre sur l'ordre
du jota'.

La parole est à M . Fontaine, pou' un rappel au règlement.

M . Jean Fontaine . Madame le président, ce rappel n précisé-
ment pour objet de demander l'application du règlement . Nous
sommes appelés à débattre d'un projet de loi relatif aux prix
du livre . Nous n'avons ni rapport ni amendements . En applica-
tion du règlement, nous ne pouvons pas l ' examiner.

Mme le président . La parole est a M . Séguin, pour un rappel
au règlement.

M . Philippe Séguin. Mutisme le président, mon rappel au règle-
ment porte sur les conditions dans lesquelles la séance a été
suspendue ce matin.

Sans trahir de secret, vous ne m'en voudrez pas d'informer
l'Assemblée qu'au cour s de la réunion du bureau, qui s'est tenue
à onze heures trente . de nombreux collègues, appartenant d'ail-
leurs a .ix groupes les plus divers de l'Assemblée, ont regretté
les ap'essions systématiques dont étaient victimes, de la part
de certains membres du Gouve r nement et de certains députés,
les présidents de séance . La bureau a clone souhaité qu'il toit
nus fin à ces procédés qui consistent à meitre en cause à ! .tut
pro s lis la `„con dont l ' Assemblée est présidée . Je déplore que
M . Joxe en vil donné une nouvelle illustration.

M. Louis Darinot. Qui a commencé ?

M . Philippe Séguin . Au sujet de la suspension de séance de
ce matin, je prendrai la défense de M . Stasi que M. Joxe
a attaqué — méme s'il ne l'a pas nommé — alors qu'il n'est
pas en mesure de répondre puisqu ' il est absent..

Que s'est-il passé ?

A onze heures . nonobstant son empressement à voler le texte
sur la décentralisation, M . Joxe lui-même — et non l'opposi-
tion -- a demandé une suspension de séance pour — ô surprise !
— une réunion du groupe socialiste.

Un député du rassemblement pour la République . C'est le
maitrc !
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M. Philippe Séguin . J'ai fait observer, au moment où le pré-
sident de séance s 'apprêtait a déterminer le temps de cette
suspension, qu ' une réunion du bureau devait se tenir à onze
heures trente . à laquelle certains d'entre nous devaient parti-
ciper, en particulier, M . Stasi qui préridait la séance, M . Nucci
qui prenait une part très active au débat, et moi-même . J'ajoutais
que si la suspension n 'était pas assez longue pour nous permettre
de participer à la réunion de bureau, je serais contr aint, au
nom du groupe R . P . R ., de demander, à la reprise de la séance,
une nouvelle suspension de manière à pouvoir remplir le mandat
qui m ' a été confié par l ' Assemblée . M. Joxe a alors bien voulu
se souvenir — l'ignorait-il? — qu'une réunion de bureau était
prévue à onze heures t rente, et a demandé, en conséquence
que la suspension de séance qu ' il sollicitait ait lieu à onze heu res
trente . C ' est donc en toute bonne foi que M . Stasi . président
de séance a . à la demande de M . Joxe, levé la séance à onze heu r es
trente et renvoyé nos t ravaux à quinze heurs . (lpplaudi .s,se-
nrents sur les bancs de rassemblement potin la République et
de ! ' turion pote' In drrnot-ratu' française .)

PRiX DU LIVRE

Reprise de !a discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat.

Mme le président. Nous en revenons au projet de loi relatif
au prix du livre.

M . Jean Fontaine . Il n'y a plus de règlement!

M . Claude Evin, président de la commission des affaires cultu-
relles, fanriliale .s et .sociales . Je n ' ai pas demandé de suspension
niais je n'empêche personne de le faire.

Mme le président . Le parole est à M . le ministre de la culture.

M, Jack Lang, ministre de la culture . Madame le président,
mesdames, messieurs Ies députés . permettez-moi . avant de vous
présenter . au nom du Gouvernement, le projet de loi relatif au
prix du livre, de vous dire toute l'émotion que je ressens à
prendre, pote' la première fois de ma vie. la parole devant votre
assemblée, élue au suffrage universel direct . Hier, le Sénat a
bien voulu m 'entendre et participer de façon solide, attentive
et sérieuse à l'élaboration de la loi . Mais aujourd'hui je subis
le v ritable baptême du feu devant vous, élus directement par
la nation.

Un mot encore si vous le permettez . Je comprends l'irritation
de beaucoup d ' entre vous devant la précipitation . la hàte avec
lesquelles, parfois . le Gouvernement vous soumet des projets, au
demeurant sérieusement étudiés et solidement étayés . Mais,
vous le savez, une volonté populaire s'est exprimée par deux fois
au moins en faveur d'un profond changement . L'opinion publi-
que ne comprendrait pas que les premiers actes du nouveau
Présider t de la République, du nouveau Gouvernement et de la
nouvelle Assemblée ne témoignent pas . dès maintenant, de
cette volonté (le changement et de transformations.

Précipitation n 'est synonyme ni d'improvisation ni de brico-
lage . Le Gouvernement a t'av'aillé : l'Assemblée travaille beau-
coup et je sais que, par ses projets, le Gouvernement vous
impose un surcroit de travail.

J'ai entendu à l'instant que l'en suggérait que l'Assemblée
pou i'suive ses t r avaux au-delà du 1 août, acte sans précédent
clams l'histoire parlementaire . si nia mémoire est bonne . Toute-
fois, l'un d'entre vous, tout à l'heure, me rappelait qu'en 1936.
la Chambre des c cputés travailla tout au long de l'été : cc renou-
vellement de l'histoire n'est pas sans signification symbolique.

De même. la présentation (levant vous d'un projet de loi por-
tant sur le prix du livre n'est pas non plus sans signification
symbolique.

La volonté du Gouvernement est de vous proposer aujourd'hui,
et très bientàt à travers la loi de finances coninie à travers
d'autres textes, une nouvelle politique culturelle pour le pays.

Il y a beaucoup à faire, la tache à accomplir est grande et
j ' espère que nous améli"rerons ensemble le texte qui vous est
proposé.

J'en résumerai brièvement l'esprit ,général . Le projet de loi
relatif au prix du livre . qui vous est soumis aujourd'hui, pré-
sente un caractère tout à fait exceptionnel . C ' est la première
fois en effet qu'il est demandé aux parlementaires de se pro-
noncer de cette manière en matière de prix. Mais l ' objet de ce
débat dépasse, et de loin, l'ordre (te la seule économie .

Refuser d'abandonner le prix des biens culturels aux lois des-
tructrices du marché, tel est l ' un des soucis du Gouvernement,
pour le livre comme pour d'autres activités culturelles . O p l'a
souvent dit dans le passé, sans en tirer malheureusement les
conséquences . le livre n ' est pas un produit comme les autres:
c'est une création de l'esprit qui ne saurait être soumise --
sans une protection ou à tout le moins sans une régulation parti-
culière — à la seule loi du marché.

Au travers de ce ',rejet de loi, la question posée est vie savoir
si notre pays entend maintenir vivante et forte une grande tra-
dition artistique de création ou si . au contraire, il choisira la
voie de la facilité et de la routine.

L'enjeu débat d ' aujourd'hui ne réside pas seulement dans
la discussion . l ' amendement ou l ' adoption d 'un projet de loi
qui n 'est qu ' un élément d ' un ensemble : l'enjeu de ce débat, c 'est
l ' avenir de la création littéraire en France.

Je posais hier celte question devant le Sénat : à quel prix,
aujourd ' hui . un nouveau Flaubert . toi nouveau Balzac . tin nouveau
Verlaine, un nouveau Gide aurait-il la chance - oui, la chance —
d'élre publié et lu? Note pays est-il prêt à payer ce prix
d ' une invention, d ' une production littéraire . est-il :nié( à .défendre
sur le territoire comme hors de nos frontières la littérature
française?

Je présenterai brièvement le contexte économique clans lequel
ce projet vous est proposé . Après avoir vécu depuis le début
du siècle dans un climat de calme et de paix économique, la
diffusion du livre tonnait depuis quelques alunies une mutation
commerciale dont les conséquences sont loin d ' être neutres sur
le plan culturel . En effet, longtemps assurée par tut réseau de
commerçants spécialisés, les libraires, la veille du livre a vu
apparaite et st développer Dent à peu de noueeltes formes de
dist ribution, lesquelles ont engendré une concurrcnu'c :rés vive
qui a porté parfois atteinte aux nouveautés littéraires . aux livres
pour enfants, à tout un ensemble d'OUvTages de grande valeur.

Mais venons-en à l'actualité. Celte situation a été aggravée par
la décision p rise par le Gouvernement en 197 :) sou, la forme
d'un arrété portant le nom du ministr e de I économie de
l ' époque, M. Monory . Cet arrêté clu 23 février 1979 a prétendu
établir la liberté du prix du livre . Son objectif était séduisant.
Liberté, liberté . qui ne vibre en entendant ce mot liais s'agissait-
il d'une vraie concurrence? Les faits ont monta que le système
imaginé par M . Monory a en réalité introduit clan . : le marché
une fausse concurrence . Concurrence . d'une part . ente quelques
groupes puissants de diffuseurs . parfaitement localisés dans
quelques grands ventes urbains et . d'autre part . le vaste
réseau de libraires dispersés sur l'ensemble du territoire, qui
constitue l'une des chances de l'aménagement culturel du pays
et vie la création littéraire.

Les conséquentes de l ' arrêté Monory sont connues de vous
aggravation de la crise du livre et surtout renchérissement du
prix de celui-ci.

Voilà une réforme dont on affirmait qu'elle entraînerait une
baisse des prix et qui, en pleine année d'application, en 1980,
s'est traduite par une augmentation tic plus de 16 p . 100 alors
même que le prix de la vie augmentai t . non pas seulement,
niais déjà de 13 .2 ou 13,3 p . 100 . Or pendant toute la période,
elle-même imparfaite, qui a précédé l'arrêté Moeurs . les prix des
livres ont augmenté moins rapid :ment que le volet de la vie . Tel
est l'extraordinaire paradoxe de l'arrêté pris en 1979 : il pré-
tendait faire baisser les prix du livre . il aura réussi l'exploit,
pour la première fois depuis la cu -ru . de les faire monter plus
vite que le coût de la vie.

Par ce texte, nous voulons su cintire t rois objectifs . Premiè-
rement . l'égalité des citoyens devant le livre . qui sera vendu au
même prix sur l'ensemble du territoire nationai . Deuxièmement,
le maintien d'un réseau de distribution décentralisé, aussi dense
que possible, à densifier encore, notamment dans les zones les
plus éloignées des centres u r bains . Troisièmement le soutien au
pluralisme de la création littéraire et de l'édition.

Je n'exposerai pas . pour économiser votre temps, l'économie
générale du texte car cos rapporteu rs le feront dans quelques
instants . Le Sénat, hier soir, a apporté plusieurs modifications.
'Peut à l'heu re. lors de la discussion des amendements au texte
ainsi élaboré . j ' aurai l ' occasion à mon toua' tic Bous proposer
quelques améliorations.

Pour l'instant, je voudrais élever le débat qui . déjà, ne se
situe pas très bas . (Sourires .)

M . Jean Fontaine . Avec nous jamais !

M . le ministre de la culture . En effet . . . Je présenterai quelques
observations d'ordre général .
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Au moment où le législateur . s ' il veut bien nous suivre,
s ' appréte à accomplir un acte important, et ;an s preci'dent . non
seulement sur le ; plan, économique et législatif . mai, aussi dans
bes domaines politique ut culturel . nul n'aurait . untlu•ts que les
professionnel : eus-mentes ii ceoulplissent pais ;raralli lement un
effort.

('' est pourquoi le Gouvernement . plus pree js enient \l . Jacques
Delors . ministre de l 'ectnontie et des finan:es Mine ( ..' alh( . rine
Lalunuere, nunist'e de la eonsommalinn, c'1 toit-tuile aucuns
tenir . avant mi'nte de venir (l e v :utl vous . a engager une nrgn-
cialion sure Ics profes,iunnel,, en parlicnlier q ver les éditeurs.
I .a néguci ;uiun a i Ii• solide . je crois si'rien,(', précise et les
i'(lileut-s nul iii'. a regard du Gtuvernenu•nl un engagement
dont, tout à l ' heu re . je fournirai le détail . Ils s ' engagent à
modérer le prix titi livra et a limiter teins remises . vit p :triic•u-
lier Ics remise ; guantit :tlivrs . I :bouteur d ' une profession est
ainsi nuis en eu et le Gouverntnleni sera attentif . mois après
mois, titi respect de cet Pngaaenlenl.

le vtuth•ais r pendre mainlcnani à quelque' nhjerlj'tns fur-
nndées peur tel nu tel groupe . l . ' inleri't du crl.'ttiettr, (titi est aussi
l ' inti'ri't gi'lit'ral . ci eeei vaut pur la lecture, cohue pour le
cinéma nu tonte antre forme de trial titi intelicctuclle . est de
se tritur er en présence d ' un rése ;tu de diffusion ainsi diversifié
que ps,ible . .\ucun grimpe ne doit exercer un nmingnde ni
une pt,sjtintl dwninante. coup so• . les auteiiis tt•urver' elrtt
tic ounce à ce projet d,• Itj . ,\ I ' ,tulr'e boni de la cltaine, il y a
le Ierteu', qu 'on appelle aussi le clos, tunttetn' . Toul le monde
parle en son Horn : vint, tirai, lus a ;socialinns. On finance des
sondages . sans top savoir emmnmnl et peu' qui ils sont utt;omises.
C ' est l ' iutieri t du Iectotr qu ' on invoque pont' tenter de s'opposer
à ce In'ajet . On nous dit

	

Ir Gut'ernenu•nl a des pri•occupat j tin .s
haulenn nt culturelle-. . m : is . en vérité, il se fiche titi lecleuu.
Polir rua part . je crois . :tu contraire que le projet (IV loi csl une
honni affaire pnnr lu I(', leur, et je vais vous expliquer pourquoi.
Que veut-il ce lichen .' l'rentü•rcutent, un prix uniforme . deuxie-
mcnteit, ton bris au,sj modéré quo• pnssiblc et aussi tin prix
1'011111 1 : il cuit enfin rrtUVer p :u•toul 1111 cchaniillt'tntge de livres
:roussi Varie que pnsSihh . .

Un pris ntiyte, ("est l 'objet de la loi . "tr iol a l ' hcurc . non;
discuterons de la fourchette' ccciituelle a etahlir ou à modifier.

l ' n prix nu,déré, c ' est la tir les débats snni los plus vifs . Je
crois, pu nioir affirmer quo, griu•e à la lui et à rengagement
•nuscrit par es i•dücu's, nue ; aluns l ' assurance que les prix
resteront modère, peur autant que les économies puissent
établir des prévisions qui ne s,ticnt pan dNncnlies peu' luis faits.
C(111111te ce lui p :u'fui ., le cas dans 1111 passé rirent.

Trois :u'gnmenl .s plaident en faveur d ' une prévision de nntdé,.
ration tin prix d,• ; livre,.

Premièrement . la profession d ' éditeur . :' imparfaite qu ' elle
suit . a nutuutf' dan : : le passé qu ' elle stivt .

	

Ire raisonnable.
J ' en ai fourni ton exenlplt. c aici quelques ils ,s en rappelant
que, jtstlu tu I arri•té de \I . Jlunnrv . les pr i x des livres avaient
atgmenlé moins rapidelmvlt (Ille les autres.

1)cu\iénn•nutl, diverses iP itttsitiun ; qui stol notun xnt
incluses dans h' lexie du projet et dans l ' engagement pris par
les éditeurs permettent de penser que le c ; .tii mrn,•'ucnl ne
sert pas di's,,,a'ue clans h. «'as oit le ; promesses fait ;•, ne seraient
pas respecli«es.

Lo ttertjer tn'uumenl fait appel titi ruisarnnenu•nt icvuumidne.
Bien que n ' étant pas économiste . je lis les textes . nnutbreux,
qu ' il ; publient ci je finis pat' cumpremh't un peu leurs (h,cours
cuntr-adielajres . Le •\Stèrne que nous prnpusons s ' appuie sUr
deux resso rts . D'abord, il substiltera à la fausse concurrence
actuelle ente clos groupes puissants localisés et lus petits ditfu-
seurs tiispersi•s, qui ne c•onsliluent pas un D'un( suffisamment uni,
une meilleure cancurrenee . celle-la ni 'nie que les éditeu rs livre-
ront port' vendre leurs livres aux diffuseurs . Ensuite . reprenant
le jargon employé par les économistes . je (lirai que le in :u't•hé
du livre n'est pas in .h•fnlinu•nt extensible, i•ltsti(tue . II y a un
seuil de prix que ' effilent' ne petit pas dépasser sons peine
de ne pas vendre titi font . .l ' ai déjà cit .'' hier . (levant Ir Sénat,
eut exemple (lui est très .spectaculaire : voici quelques années.
la phupart des grands gw,iicljens se sondaient treille centimes.

M . Emmanuel Hamel . Il y a longtemps:

M . I . ministre de la culture . Non, pas autant que vous le
croyez . A la mime époque, le livre de poche se vendait
trois frat:zs . :\ujnurd ' hti, les quotidiens rutilent trais irtuu•s
tu tr ois francs cinquante et si la progression avait été du
mémo ordre pour le livre de poche, celui-ci se vendrait t'ente
francs ou trente-cinq traites . Or e•haettn sait qu'il conte ent re
douze et quinze bancs .
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Sous peine de couper la branche sur laquelle ils sont installés,
les effileurs n'ont pas iniéri't a augmenter exagérément les pris.
En tout cas . je le répète . le tutnerncmenl veille altrntivenx'nt
au respect de l ' esprit de la lui et à l ' application de l'engagement
qui a été contr acté noir la profession éditoriale.

Un prix connu . On parle en permanence dus consommateurs
niais . après tout . un de leur.; droits n ' est il pas de savoir ? :\ujuur-
d t hni, qui peut dire quel est le prix d'un livre ."rup secret !
Mans les magazines, un dira qu ' un livre vaut cinq bros s es

doms, yuiurr shampooings titi tr o is paquets de lessive.
Notre réforme lue, munira enfin à chacun . parfont en France . (le
cc,nnaiu'e le pris du livre qu il suuhaile uu ne souhaite pas
acheter.

Enfin . dernier,. sertir attendue par le lee•leur d ' un tel syste'me :
un prix pour des livres accessib l es sur l ' ensemble du lerritojre.
:ii nous ne portions pas rentétle a la situation actuelle — et ce
n'est qu ' un remède parmi d ' aut res -- le marché serait brula-
lenuvtt Ir :utsfurme et dans quelques sonnées, après la faillite de
ntmin retix libraire ; . nous assisterions à mie cuncentraiiun encore
plus fiit . au ln. nelice des grandes centr es urltains.

Le droit à la culture . le droit du lecteur, le droit du citoyen
c ' est de titis tut' lit ait il habite ut, en tout cas . là oit il oit,
trouver un irhantiliminape de livres aussi divers que pus s jble.

( ' e stst éme contribues à faciliter l ' anti'na_cntcnl ctllurel tlu
territoire par l ' iniplantatinn d ' une multitude ue points de
vente el, si nécessaire, d ' autres mesures compléteront celle
n t t t reg

1 :11 cunclusiun, cc• texte . que nous allons essayer ensem b le
d ' anti•liorer . n ' est qu ' on texte . l 'orles il sera appliqué . mais il
n' qu ' un moment . une étape . unir première pierre quo le
t :ouvernentent et Ir législateur app'irlerunl à une nouvelle poli-
tique du livre.

Ilep(tis loti) longtemps . le livre a tu tu sacrifié par les gnuver-
nenu•nts successifs . 11 faut aujourd ' hui rnncrvuil' pute' outre pays
talc politique ambitieuse du livre, dont les grands chapit r es
seraient . ente autres . la c•réatuttn littéraire, la situation i'cunn-
mitlur de I imprimerie fl' ;utcaise . gui cunntil de craves dilli-
culltés, la présence du livre franeais a l'etr :ut ;arr . la création
d ' un i'esctuu de bibliothèques publiques.

Notre pays tient là une grande chance et à l ' automne prochain,
lors de l ' examen du projet de lui cle (in :uucs . le Guttvcrnement
cutis proposera une série de réformes ires importantes . Dans cet
esprit . tune cumatissian, dont le présitlont est I'ecrivain Bernard
t'tneaud et le rapportent• un autt'u écrivain . Jean-l ' laude Barreau,
prépare :utncllentent des prnpnsitions pour le Gouvernement et
peur le législateur.

Tel est, nu sdanu s . tile ssictri les députés, l'e s prit général tle
e leste q ,iqucl t espi're qu 'ensemble mors allnat' tutu tir ;tppea'-

Icr los amrli,eralinns qu il nterite . t :11'oiurtdis .;atrrr,,ts s'o• les
barres tie rs• cuciuliste .e "t (irs rouu,tiutistcs .i

Mme le président . La parole est à M . Pesce . rapporteur de la
cununissiun des tu

	

tires culturelles, familiales et sociales.

M . Rodolphe Pesce, rapporteur . :Mesdames . messieurs . un ne
peut que se féliciter de cuir ce projet venir aujourd'hui en
discussion . nor me si nue .: avens été obligés de travail!rt' rapi-
dement depuis ce matin de bonne heure . On comprendra donc
que je ne puisse faire !a synthèse des propositions de la
runtntissiun que je présenterai article par article.

On doit se féliciter de la présentation de ce texte (l'abord
parce qu ' il .s'agit d ' une des promesses que le Président de la
République avait faites pendant la campagne présidentielle, et
qui est ainsi tenue clans ton délai tout à tait raisonnable.

On duit aussi se féliciter ptu'ce gtt ' il ?' avait vraiment urgence.

.I ' ajo,ite qu ' Il est important que ce suit le minist re de la
culture qui vienne ici soutenir re projet . En effet . depuis trois
ans . chaque fuis que j ' interpellais per s unuellentent le ministre
de la culture sur le prix du livre, c ' i'tait le ministre de l'économie
qui venait repunttie . Cela montre bien que notr e cunceptinn du
livre est différente de celle de Itt nouvelle uppnsilinu . ITrès bien
Irise hirrr ' 'tutu' lu' .; Ode, des

La b :tt :tille du prix du livre i•I :oit devenue ton synttwle dans
tuas Ics milieu culturels, et }t ien au-delà . la guesliun funtla-
nn'nl,ile i le livre ''i il ton produit colore les :nitres et duit-il
suitrc Ics iris du marché'.' nous ri•pundutis non . En Miel,
c ' est nenni lait un produit culturel, bien qu ' il suit soumis . pour
sa diffusion, a des vin:1es économiques précises . C ' est la raison
pour laquelle ruile bataille pu n a' le pris (lu livre était symbolique
pour l es créateurs . les artistes, les écrivains, put' tous ceux
qui s ' intéressent it la culture .
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t ' e sujet passionnant suscite des comportements pa s sinnnelS . et
je n 'en veux (tour precne que le : rraclinns dont la preeae s 'est
tait l ' euh', depuis quelque : jours . Les mémos personnes chan-
gent d 'upininn d une heure a l ' autre . niais je crois que le temps
montrera . les passions sil :ut apaieues, due nuis ; acons bien api.

Certains e•onsidevernnt sans cloute que cette première Fucsurc
est insuffisant( . et ils auront raison . Elle est en fait une cun'litiun
Ill•ce,SaIre, mats lien sttlt t s„tlle, pour ri• :otttlre le prnhl nu' do
h rc en France.

Mais il c'tait ureent de commencer à le résoudre et c ' est ce
que non, faisons auionrd ' hui . Il reste . comme M . le ministre
l 'a rappelé tout a l ' heure . qu ' il faudra . clans les mois qui viennent.
mettre en elnanlier tant . Ini-cadre ou une lei de pru'r :unme sur
la lecture publique et prendre en compte tous les prubliutes
relatifs ail livre, qu ' il s ' agisse de la création, de l'édition ou de
la diffusion.

Notre problème est :ntjuurd ' hui de parvenir à faire la syn-
thèse entre des antre•, cnnt''adicloiree . Ceux ele, prolosiunnc1s.
d ' abord -- éditeurs, libraire:, auteu rs --- qui sunt déjà bien
souvent en contradiction entre eux.

Les sub'ti'l ., des censununaleurs . ensuite . Ise consommateur
duit fr ire inlormi• du prix du litre, et il duit 901(1011 trouver
tous Ics type; de livres oit qu ' il vive en ! ' rance.

L ' inlérét élu litre lui-mie-ne . enfin . dont un doit préserver
l'avenir.

Je commencciai par un bref historique du problème du prix
chu livre.

Jusqu ' en juillet 1979 . sous le régime général de l'ordonnance
du 30 juin 1945, existait ce qu ' on appelait le prix conseillé, mais
les libraires vendaient le livre eut prix qu ' ils coudaient . Pour
l ' édition, les prix étaient déjà libérés depuis deux ans . Il est clone
faux (le dire que l 'anali té 51onory a libéré le prix du livre . Il a
simplement aggrave la situation.

L 'arrêté du 23 ',évider 1979 . jusqu ' à ce jour en vigueur, interdit
à tout 'ru ;eur . importateur ou grossiste l'indication . par quelque
moyen que ec soit, de prix conseillés pour la vente au public
des livres . 1- ' instauration d ' un tel sy .'- ;smog dit du prix net, avait
d'après son auteur deux objets : rendre les libraires plus
completennent responsables des prix des ouvrafes prnpOSéS à
leur clientèle et accroitre ainsi leur indépendance par rapport
à l 'éditeur : supprimer l 'annonce de rabais en pourcentage sur
le prix cnnSeillt . annonce préjudiciable aux ventes en librairie.

Il s ' agissait . en fait, d ' appliquer au livre les principes du
libéralisme économique.

L' expérience a montré que ces deux objectifs n ' ont p ;• Té té
atteints et qu 'au contraire l ' arrete \lonory a aggrave la
situation.

Sur le plan économique, l'évolution récente (lu marché du
livre n ' est pas satisfaisante . Polir la première fois depuis cinq
ans, l ' indice du prix élu livre non scolaire a cri' en 1980 plus
vite que l'indice g énéral des prix, comme en ti•mnignent tous
les chiffres fournis par I :1 profession . 1•:t les chiffres pour les
cinq premiers mois de 1981 publiés par l ' I . N S E .E . confirment
cette tendance . Il s ' agit donc dan échec ci, ce qui concerne
les prix puisque ceux ci ont angnnnté.

Msls c 'est surtout au niveau culturel que l ' cu•rété Slonory a
eu les conséquence .; les plais fàcheuses.

D'abord . les consommateurs ne s 'y ret(iuvaient plu . puisrlu il'
n ' avaient plus aucune ri•f .'rence, plus de catalu ue . I1 se pro
(luisit alor s tune concentr ation de la distribution et de l 'i.tlition.
En effet des rapports ini'eaux ent r e les différents vendeurs et
procluc•Ietn's entraineat hseiituemenl l ' aff : iblisse :rent du rôle des
libraires, le renforcen•ont symétr ique des (1/d'ouater., sur le
marché du livre el . par voie« sic cuaséquene, la ronceniratjin
de l'èditioe.

L ' image de marque des IIlt a i res est devenue mauvaise. car
les clients n ' ayant plus de prix de référence et louvant ailleurs
des urix nettement plus bs . pensent que les libraires les
volent.

Plus grave . les best-sellers sont de plus en plus vendus par
les eti .seoi(ate ;s . Or c ' est stuc ces livres que la librairie tradi-
tionnelle réalisait une part importante (le son chiffre d ' affaires,
donc de ses Io-nefices . l ' erclwnt cette partie - facile des ventes.
les petits libraires doivent ratt raper ces pertes sue' les autres
livres en augmentant les prix de vente des livres (le moindre
diffusion
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Ils doivent en outre . pour diminuer leu rs coûts de gestion,
réduire leur stock . Les livres sont gardés moins longtemps sur
les rayons, renvoyés rapidement aux éditeurs, ce qui implique
une perte pour ceux-ci, mais, surtout, une réduction cru temps

pendant lequel les livres sied proposés à la vente . Actuellement,
la lino}en le de vie d ' un livre n ' est bien souvent que de six mois,
ce qui est parttculieretncnt préjudiciable à la création et à
l'i• litioit

Crrttins éditeurs en éta i ent arme r• ; à se (Ienmmler était
cnenrr onpurlun d ' éditer tnn liste élue les tlissoei ±ers n ' auraient
pas éti• Aret, ii ach e ter . On _tissait ainsi vers une forme d 'auto-
censorl' de redut.. qui constituait une grate atteinte aux errait .;
de a cri'aljun.

I! n 'est pas ques',ion de défendre ici l ' inti•ri't des seuls
libraire : . mais il se Iroutr que celui c ri c•u 'incide avec• l'intért't
•tenir :d . Ce qui nous priviccopc at :utt tntt, c ' est de préserver
la t•reatinn.

.l'en viens au prnjel tee loi lui mime dent je voud rais mettre
en Illnliei 'e certains aspects.

Ce projet de loi n ' a pas l'ambition de régler l'ensemble des
prubli•me ., relatifs au livre . et nolattnment ceux qui concernent
sa distribuliun . Il ne duit pas cire considéré comme un ensemble
de dispositions tendant à défendre u r ne profession.

L 'objet de ce texte est de mett r e à égalité tous les Français
dotant le livre . Ils duiveet pouvoir trouver, oit qu ' ils vivent,
tous les litres et vela au mime prix . quelle que soit la taille
et le lieu d ' intpl :untatiun du tli•taillant . Lc livre test pas un
produit comme les autres . et si l'on peut admettre qu ' il n 'existe
on France que sept ou huit marques de réfrigérateurs . on ne
satu rait réduire la production à quelques dizaines ou quelques
centaine de titr es par an.

Telles : ;ont les réflexion, générales que m ' inspire ce texte.

,\ -exposerai maintenant rapidement les principales décisions
prises cette nuit par le Sénat.

Le Sénat a adopté le projet (le lui relatif au prix (lu livre
en lui apportant . out re des ameliarations de forme sur les-
quelles il n 'est pas utile de s ' étendre, des aménagements de
fond.

A l ' article I" . il a supprimé la faculté offerte aux détaillants
de majorer ou de diminuer de 5 p . 100 le prix de vente au
public . Il a marqué ainsi son souhait de voir réellement appli-
quer un prix unique (le vente atI public et dune d'assurer léga-
lité de , tous les Français . où qu'ils vivent en France et' quels
que soient le lieu d ' implantation et l ' importance du détaillant.
Cette disposition prive évidemment le détaillant de la possi•
biliée (le consentir des remue, à certaines catégories de clients,
nnlanlucnt aux plus fidèle ;.

Tirant Ic .s conséquences logiques de sa décision, la Haute
assemblée r supprimé l ' article Ii du projet de loi qui interdit
toute publicité relative aux rabais puisque ceux-ci ne peuvent
plus élite pratiqués . Noir cutnunission tous fera sur cc point des
contre-propositions que nous examinerons tilt à l ' heure.

Le Sénat a int r oduit un article l' Ids qui apporte une tune•
valiun importante dans la mesure sir il definit le prix d 'achat
des litres par les détaillants.

D ' une part . ce prix sera calculé en tenant compte d ' un
barème d ' écart applicable art prix de vente au public hors
taxes . D ' autre part . le Si'nal a introduit la notion de • remises
dualitatite .: que l 'éditeur pour ra accItrticr aux cb e taillants en
contrepartie des services rendu : . La définition des SersiceS ainsi
pris en compte pour l ' obtention des remises qualitatives duit
l 'aire I ' ''lt et d 'un accord interprofessionnel . Il pourrait étre tente
cou iple . not :unnment . de l 'existence d'une doc•umontatinn biblio-
craphiqu e . de lacer•, t;Uiun des nouveauté ; o'-
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ctalitcs
d ' application.

La Ilaute a,'-emblée a . d ' autre part . modifié la rédaction de
l'article 4 autorisant les ci .'i,ill :unts à pratiquer dos soldes sur
les itre lieurs au boat de deux I .a rétércnve à la notion
de soldes . qui Mit l ' objet d ' une rrglementation ïeil('rale précisée
par la lui du 30 décembre 1906, a été supprimée, tout en lais-
sant la peSojbililc aux detailiante de pratiquer, au bout du mémo
Jetai . rte., prix inférieurs au prix de vente :nt public. Sur ce
point . nous sununcs prali .tueIlc il d ' a,.uord avec le Sellai et nous
apporterons simplement quelques modifications.

A l ' initiative de sa c•um :ni .ssion des affaires éconnntiq :,es, le
Si•niit a tenu . par ailleurs, à préciser le point de départ des
délais cistr e par les article ; 3 et 4. resperlisentent neuf mois
et deux ans, en indiquant que ces délais devraient courir à
compter . selon les cas . de la date d'importation ou de la date
de dépôt légal de la prenliere édition . Nous présenterons 1à
des conte-propositions, car, si la rédaction du Gouvernement
n'était pas très claire . je ne suis pas convaincu que celle du
Sénat le soit davantage . Je pense que nos propositions permet-
tront de résoudre ce problème essentiellement technique . Enfin,
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vu!!haitanl dr,sser un premie r ' bilan( de l 'application celte
loi s la [lutte Assemblée a complété ( ' article A9 du pré,•c nt
projet par une di s position qui fait ublie uion :ut 111(1(1 tr' do
la ruItun'e de présenter, acaut le l'

	

:n vif 19 83 , un ranl,urI :ut
l'(n' :en(enl.

En résumé, a commission a pria quatre types de déei,ion.s.

Elle a précise le ; textes lorsque vela était neues,aire.

Galle fait en sorte que ce texte tli•Ien,lc le livre plus qu ' une
catégorie prolesSiennelle.

Elle s 'est prénccupiv' de la défense (lu consommateur en dep p
-sani plusieurs, :uneudenu•nls à ('et effet.

Enfin, elle a plari' p ' usu'urs verrou ; supplcinentaires pour
("iller que la ei ne suit rrntuurni•e.

En cnnelusiou, ce projet de lui présente des aspects Iris
positifs que je rappelle hriéumieul.

Il tend à ass :u'er l'e(alilé des citoyens devoal le livre . Cula
gonfle que celui-ci '(rra toujours vonau au même prix . I)1

plus, on pillera le trouver partout, ce qui implique un réseau
décentralisé de distribution.

Ensuite, ce texte, a terme . apportera une aide décisive à
la création.

Enfin . avec les antres qusure, qui ;seuil prises ultérieure-
ment, en p :-tic•tdier avec le (Iévelnppen!cnt du ri'seau do lec-
ture publique . (I permettra (le conforter la création et l ' édition
en f' ram•e.

II reste que, face à tous ces uspee•t, pu.;itifs . ce lexie engane
un certain nombre du pans.

Comme le Sénat, nous souhaitons qu ' au printemps de 1983
un débat puisse ,engager au Parlement pute' Luire le punit
de son application et, éventuellement, apporter lus modifies-
lions qui app :u•ailraienl ni•ressaire•.;.

Je voudrais auuligner les trois points sur lesquels il est pus-
Sible que• nues perdions nn, pari,.

lies pris d 'abord . En effet, certains nuvubres (le la commis-
sion se demandent Si . réelienu'nt . lus éditeurs respecleronl leurs
encagement, . Le scst('nIC nui, en place permet de mener une
politique contraeluelle . mais . je le dis .;ulenne l lement . si les
engagements n ' étaient pa .s tenus . le Paniquent pourrait pren-
dre (les tue,ures plu : vunlraignattteS.

Par ailleurs, n!'u, Menions un Oaffin d ' nx\géne aux librairies,
mai, elles dut vont , ilsir lem' chaume et en profiter pour

sr
,

moderniser• pour .; ' adapter aux nudités actuelles et :uniliure
la qualité du service rendu . l'ert-être serait-il bon de• dispenser
dans les universit és une furmalion peur les braire, . ce qui
n ' r>;istr pratict((emet(t pas ;u1 selle nuvll en ("rances

En ce qui cnnc•erne les s :utrtiuns . tous avez préféré, monsieur
le ministre . pour (les raisons que l 'un c p n(preml très bien, Glue
les puursuil,s soient civiles e1 non pénales . Là aussi vous accu
fait un p5l'( . et nous cspev'uns que vous le g a '-tn e r e z . Ma is s i
tel n ' claIt pas e cras . il faudrait ch,uet n' not re 1u,i1 d ' épaule et
en venir (t des poursuites pénales.

('e texte iris iminer!ant marque la vu :nnle du ( ;a (\ernement
et de sa majorité de considérer le livre c•(umue tut produit
e s sentiellement eulun'el . et il donne une grande chance à
l'iditiun . à la création cI à la diffusion . Lien entendu . le Gutt-
vernen(ent (leur faire . dan, les !nais qui viennent . d 'aut r e;
propositions . et la profession ne doit pas cunsidurer ce texte
comme un nt,e; en de se protéuur . .\n contraire . il duit etre puer
elle tue ineilation at aller de l'avant et à eul(•eprcndre les;
refurnn', indispensables pour répondre :eux br'sellns d(' la p11pu-
lation et cpnt('ihuer pleinement 1 la Vie culturelle qui ne poin't'a
que se dé':clupper au (murs dvs aime,' qui viennent . iAppiuo-
rli~srrnct,ls sur !ex halles des SOChI!,ICS .;

Mnie le président . La parle e-t (( M. Pierrot, rapportent
pnrr avis de I : . commission des finances ,de l ' économie générale
et cru flan.

M . Christian Pierret, rapportera' pu!rr (luis; . Tra (ludion juri-
dique de la r'emis'e proposition du progrenime présenté aux
français par M . le Président (le la République le projet (le
loi qui nous est soumis aujourd ' hui est à la c•unvergence de
deux prcu(cupalinns : 'uu puer( npat((n cullln'elle et une p('('re-
cupation e:c p nunli(lue.

La politique du livre n ' existe pas en France . otit p :erlieuliére-
ment depuis l'an-dé du 1979 qui a crié la prétendue liberté des
prix (11(01 1 par M . \Innury et par M . Barye . 1-e Gouvernement
nous présente aujourd ' hui le premier texte ambitieux — tour.
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;rte' • MI . monsieur le ministre, que c'était un premier pats —
d ' une peelitiuue a!nil, ''tieu .;e (le la culture hindlée nut .,mrncnt sut'
le d1tell pp , 'nr'm de la lecture et su(' des bas_'s ecremnliqucs
plus saines pou' la d(flusiun du litre.

La siluatiu•( a été t'es largement obérée au cours des (Ierni( . rus
amuies pas' la liherlé de, prix. \'sus Vau, rappelé tuai à
l ' heure . Je My reviendrai pas . sinon pieu' :ncnliunner que cette
publique est en lait l ' accu d ' un é,hec. relu, dr I :. lecture en
France, (le la lecture publique et clé la diffusion du livre.

La i raire est aujourd'hui un des pays développés clan, lesquels
la d'illusion élu livre est 1a plus faible . Le nombre de litres
auheles chaque année par habitant est un (le .s plus restreint
d ' Europe occidentale.

II contient aujourd'hui (le jeter les base ; économiques —
la commission des finances s ' est attelée (( s'ente tache -- d ' un
redressement de la lecture, de la diffusion et de la vente du
livre . en particulier élu livre (le qualité}.

Si le livre est un produit, il n'est pas qu ' un produit . II est
avant tout le vecteur d ' une politique culturelle et la commission
(les finances vous sait gré. monsieur le ministre . d 'avoir beau-
coup insisté .sut' cet asnecl des choses dans l ' expose des motifs
et dan, l ' ensemble des articles du projet de loi.

Lest aspects culturels et économiques ont toujours et(' la
préuec•upation des syndicats de libraire ; . Si ces derniers ont,
en 1979, approuve pour pa lie l ' arreté Miner':, ils ont émis deux
réserves Ires importantes . Selon eux, cet :mité t'emportait deux
lacunes.

En premier lieu . il ne prévoyait pas la prise en compte par
les ié diteu(•s, pour le calcul de leur remise, non plus seulement
des quantités achetée, par le libraire, mais aussi d e la qualité
(les services qu ' il rend . Le Sénat . (t cet égard, a pat'ache•té le
texte présenté pal' le Gouvernement.

En second lieu, il ne c•umpurlail pas la création au bilan de
tn(t ; les commerçants vendant des litres . d'une provision corres-
pondant aux 1 :v,es é(lilés depuis un an au moins et gardés en
stocks pendant trois mois.

Ces deux mesur e ; réclamées par les syndicats élu livre n 'ont
été appliquées que partiellement et les maisons d ' édition, notam-
ment les grandes . uni refuse sciemment et continûment de jouer
le jeu de la première . Dans ces conditions, il fallait réformer
vite le système du prix (lu litre et instaurer un système d'unicité,
celui qui nous est proposé aujourd ' hui.

La (G'ntarc•he du projet de loi (lui nous est soumis duit partir
(le deux principes:

Établit l'égaliti' de traitement entre tous les détaillants de
livres --- e ' csl le sens (les (lisnusilion .s relatives aux maisons
d ' édition et de difiusiun (le livres .par courtage, abonnements,
e•urrespondance ou veules à solde et à l'interdiction (le publicité
sur les rabais;

Favoriser . par le rétablissement de celte éualilé des c'hance's,
les eunditions d ' une diffusion maximale du livre dans l'ensemble
du terrjloire national.

I .a commission (les finances a approuvé ces orientations et
ces deux objectifs principaux . Elle proposera a I' :\s ;euh :ee

di .erS antendcntents Visant quatre objectifs complémentaires qui
découlent des deux p1' ei•deuls.

Le premier objectif est de faciliter l'aecé' au livre des
(•ousonunaairs . l i a commission a (reposé un amendement qui
prrvuil l ' indication du prix sur la c•ouvertw•e meus (lu livre,
afin que l'acheteur le connaisse immédiatement.

i .e deuxüne objectif est (Ie ne pas favoriser un type de
di .strihullun par r(ppeet aux autres . Nut(s estimons en effet
que la fonetion économique . mais aussi culturelle, de la petite
librairie . notamment de la librairie de quartier . est essentielle
pour les rapports entre le liIIIOI •e et le consontnulteur . pour le
choix du livre et au s si pour le développement d ' un certain
type de livres (le qualité et de réflexion.

Le trnisiente objectif est (le permettre aux libraires ambitieux
sir' le plan cul t urel de favoriser une certaine fidélité de leur
clientèle pas' de, remises (le prix et par une politique de
qualité.

Le quatrième uh ,jeclif est de donner à l'Et'Il la possibilité
d'arbitrer entre les intérêts en cuise si ceux-ci ne peuvent
ét ire conciliés . Tel est le sens du dernier amendement que la
con(missjen des finances prop,l,e l ' Assemblé« , nationale et qui
répond à l'objectif sous-jacent à ce projet de loi : favoriser
une concertation soles les maisons d'édition et les difl ''tsenrs
du livre et, par la négociation . hn moniser les inli'réls des tins
et des autres. Si ce pe'oce .ssus se révélait trop lent, s'il échouait



2' SEAN('I? DU 30 ,1t'ILLET 1981ASSI•:MIII,EE NATIONALE

ou s' il n ' était pas respecté• Ics pouvoirs public, pourraient
arbitrer en fonction des (dueclifs énoncé ; dao .; l ' exposé des
motifs comme dans los articles du proj e t de lui.

At tiré, avoir amend e ee texte . la commission des finances a
constaté l ' at ;urcé•e impur :ante qu ' il .•nlrainerait sur le plan
éconumf(uc et culturel et l ' a adopté . (Appiandisseeucids sur les

burnr, ,b s surrul ; .;te' .a .I

Mme le président . Dans la discussion générale . l a parole est à

D1 . Fuchs.

M . Jean-Paul Fuchs . Monsieur le ministre . l ' nhjeetif du projet
de lui relatif au prix ,bu litre e-t de develuppel• la cré•atiun
littéraire et los ouvra es de recherche . et de maintenir un
réseau de Ilhraires ytrtlifiis iIssua•ant la tmuuuuiou des litre .;
n'inné•s difficiles . II s ' a it peur tous de replacer la concurrence
entre ré s eaux de vente sur le terrain des services 1)1 '(15 rendent
aux lecteurs et non sur celui des prix.

Net , dito, examiner rapidement . trop rapidement sans doute
punit que nous I,ui'sion ; l ' etudier à fin .] et en prevefr luules
les cunséquenees . ce texte qui essaie de concilier dés inté•ré•1s
contradictoires . Il ne régie pas . je crois . le problème de fond.
( relui du (Icieloppcnn•nt de la crcatinn et de la lecture.

l .e dispnsitiuns que vous Mn,oupatinez ont donné. clans les

pays où elles sont appliquées . eues résultats contrailictofres.
1•:n Itépubluquo fcdcrale d ' .\llentaene oit le prix imposé existe.
le ddveloppt•nlent du livre est important et les créations de
librairies sont nombreuses : le prix du livre augmente
relativement peu . beaucoup m e n t, que celui dit l ' indice (lu
cool de la t b' . En Granite-llrclagne . en eev,int•he . les effets

sont Inverses : on compte de moins en moins de librairies et
le prix du livre :mrnu'nte beaucoup plus rapidement que le
cuti! de la vie.

Je ne crois clone pa s . monsieu r le ministre, que le texte que
tous pré•senler permettra seul d 'aticimlre l ' objectif que vous
tous é'tes fixé . Les résu l tats dépendront beaucoup plus de la
nouvelle et gr :utile poliuyuc du livre (Ille vous no :us avez

Promise . car je sui persuadé i comme vans . que le livre reste
l ' élément fondamental de la démocratisation de la cu ;ture.

On doit à ! 'objectivité de reconnaitrc que l ' édition française
a progressé dans la période récente . .\u cours des quinze
mimes années . ic nombre de titres est passé de Il 401) à 26 000 ,
le nombre de livres produits a été multiplié par 2 .3 et celai
des livres pré les mir trois . la propvt•tion ,le personnes qui ne
lisent pas est tombée de 41 p . 100 à 29 p . 1011.

Toul cela e s t cependant amure Insuffisant, nous en sonores
convaincus . L ' écart reste trop gr :Ind entre le nombre de lecteurs
à Paris et en milieu rural puisqu'il est encore de un à trois.
Dix-neuf dcpaetmnents n 'ont pas encore de bibliothèque centrale
de prêt . La Fiance arrive au huitième rai_ dans le monde
pour le nombre de volumes publiés et le nombre de livres lus
par habitant.

En même temps que l'édition proct•e>sait . se développaient
des livres nouveaux : format de poche . livre pratique . enc•yclo-
pédie .s . Parallèlement, on notait une évolution écnnontique mar-
quée notamment par l'allongement de la scolarité, une mobilité
plus grande . une curiosité plus vive et la généralisation de la
télévision qui, contrairement . à ce que l'un croit eenéralenent,
en éveillant la curiosité, aide au développement d :• aa lecture.
l' elle évolution pose de nombreux problèmes, en particulier pour
la diffusion.

1 - n bref regard sur l ' évolution de la réglementation nous
permettra de mieux comprendre la situation.

La formule du prix conseillé . qui a été appliquée de 1945 au
1" juillet 1979. n 'a au départ soulevé pratiquement uranie
opposition. ] . ' indication du prix n - élail pas obliu :toire, mais
était généralement utilisée, et la concurrence s ' exerçait es'en-
tiellentent p :u' la qualité du sol ive rendu . Je crois menin que,
lorsqu ' en 1965 les grandes snri;ICes ont cnnuoencé à proposer
des livres à prix d 'appel à la clientèle, la profession ne s ' est
pas inquiétée outre qusure.

('e n'est qu'en 1974, avec l'arrivée sin' le marché de la
F . N . :\ . C . ou d ' autres librairies du utero• t y pe, que les inté-
ressés ont compris la réalité du danger et qu ' éditeur .;, auteurs
et libraires ont réagi . Ils ont proposé au Gouvcrnenu•nt l'in tait .
ration du prix imposé, qui nécessitait le vole d'une loi . Le
Gouvernement n ' a pas réagi . En desespuil• de cause, les libraires
ont changé leur fusil d ' épaule et ont propose le prix net que.
M . \lonory a accepté en l 'étrier 1979.

En Instituant le régime du pris net, le Gouvernement voulait
tendre ans libraires la pleine respunsabilitu de leurs prix et
les inciter à rote publique commerciale plus dynamique . J'ajoute
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quo les libraires ont pu obtenir . dans une certaine mesure, des
remises pour (Pallie alu scrutée mn ;iu - c ' est li elemenl inli're,-
sant

	

et qu ' il leur a également etc consent' des avantages
c•au, puisqu'ils ont pu déduire une provision de 40 p . 100 sur les
stocks . C ' est une contrepartie 1)u il cenve•Raut de :'appeler.

Pratiquement tout la ntuude a immédiatement critiqué l'arrcté
institt,, :' ;t le prix net : les éditeurs . les auteurs et ntcme une

ronde pallie des horaires qui ctaie•nt cen<cs en titre à l ' origine.
On rcprnchail à ce systi•nu• de ttuvoriser ies mande- uuiles coin
men-Mies . de ne plus donner d'éléments de référence aux
auteurs pour cc anal!er leurs droits, d 'obliger les libraires à un
fastidieux calcul clan prix clos lucre_ . d ' inciter les lecteurs à
acheter n1ol :1s . de permettre aux grandes surfaces d'augmenter
leur chiffre d ' affaires.

Après deux ans, cos mémos personne : ayant dressé le bilan,
ont estimé• que si quelque, LM-aires s ' étaient bien adapté ; . beau-
coup parmi Ic- plus petits ;raient envisagé• de cesser leur activité,
que I 's bonnes Ifbr:orus conseils néultl eaienl leur principale
raison ,I ' i•tro . c ' est à-elrc la (infusion de livres dont la vente
n'est pas assar'ée d 'avance, que les tailleurs prenaient de moins
en union : de risque' Cl que le .; con : ununaleurs y perdaient aussi.
Qu 'en est-il réeilenenl :'

Ilnnnetc vent . lorsque l 'on examine les chiffres disponibles . il
est difficile de conclure dans un sens nu dans l 'autre . D ' après

l ' écart entre l'évolution dut prix du livre et celle
de l ui liee gcnerul de s pris est pratiquement nul sur deux ans.
La première ;ornée . l ' augmentation a et -' plural moins forte pour
le livre que puni' l'indice générai . \luis . à Partir du milieu de
l ' amuie 198(1, la tendance s 'est interséc.

Par ailleurs, l'augmentation en volume a connu un certain
tassement en 1979 et 1980 . l .a prgrc- s ion a eté de 1 à

2 P . 10)), avec• il osl vrai un relu'écisscment du m :u'rhé du livre
scolaire . un essor du livre pratique . unie expansion du livre de
poche qui représente actuellement 30 p . 100 (le la production
française de lit rés.

Para!!blement, on observe plus de eré•atinns de oraisons d'édi-
tion que de disparitions.

Les seuls chilires disponibles ne permettent dune pas de
conclure quant aux effet :, réels de l ' arrêté Jlonury.

J'ajoute, monsieur' le ministre . que ces seuls chiffres ne
recouvrent pas la complexité du problème . Bien d ' autres élé-
nentn sont à prendre en 'somme et . parmi eux, l ' exportation
qui a peu progressé cites dernfé•res :uuliees et a même régressé
depuis deux ans . Nous devancions la lié•publique fédérale d'Alle-
utaune jusqu 'en 1974 . Depuis celle d :ne . elle nous a dépassé et
l'écart se c r euse de plus en plus . C'est un élément à prendr e
en considération.

La lecture publique est aussi un élément important . Noues
attendons vainement une loi-cadre - que j'''i p lusieurs fuis
reclauu4' à celte tribune — qui devrait en permettre le déve-
loppement, car la tente des livre, et la progression de la lecture
publique soin intimement liées.

Il faut également --- et cet aspect du problème a été évoqué
par M. le rapoortcur - penser aux consonunatcurs . Il faut évi-
ter (le déc•ourader, par une attumentalion e:;cessive des prix,
aussi bien le lec t eur potentiel que le lecteur assidu.

,\ulve élément qu ' il importe de prendre en c ompte, la distri-
bution . Ce terme recouvre des notions très tlifférenles et des
intérêts contraa,fcloires . t't' peut être le manager d'ue grande
librairie bien gobe et dynamique aussi bien que le petit libraire
de quartier ont de la petite ville, peu formé . en passant par
les nombreux points de vente de toutes surfaces où le livre
n'est qu'accessoire mais d'où il ne convient pas de le faire
dise :m nitre . Il est difficile de trouver une solution qui permette
le (1veloppenent de chacune de ces formes ale distribution,
et je ne crois pas que celte lui y par\icune totalenenl.

i.e dernier élément dont il faut tenir compte et qui me parait
capité ; est celui de la compensation . Les détaillants ont besoin
le compenser le s manges trop faibles qu'ils peuvent s'autoriser

sur la vente des !ivre-: , ' i fficiles, à relancer lento . par des
ptv,fi :s plus aor.cianie qu'ils tirent des livres à succès . Or ces
libraires Boni prives d'une bonne partie de la vente des livres
à statué>, que le public va chercher dans les grandes surfaces
ou que lui procurent les clubs de livres.

Dans ces conditions . les libraires ont de plus en plus de mal
à emt'e'enir un Ln• : ;e assnrtimcnt de livres réputés difficiles,
mais représentatifs de la richesse cultu relle de noire pays . Fuite
de cos debouc•hé•s, la création filli -aire et les outrages (le
recherche sont menacés dans leu r existence mévne, e•a1. 1a trans-
formation des libraires obli :;e les éditeurs à abandonner la
publication vies ouvrages difficiles .
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Un remède est donc necessaire . Le décret sur los prix mets

	

aurions aimé en voir l ' aninrce dans le projet de loi de finances

	

ne répond pas -- ou ne répond plus - au problème posé . c ' est-

	

rectificative mais nous sommes restés sur nitre faim . Vous

	

à-dire à la nécessité de sauver les librairie .; traditionnelles . donc

	

nous prop ;rs,•G un remède d ' urgence qui peut être discuté . J 'ai

	

la c'i' lion . face au discount : d'autant plus qu'éditeurs . auteurs

	

d ' ailleurs déposé des amendements que je souhaite vous vair

	

et la plupart des libraires se rassemblent sur l ' idec ,It' prix

	

accepter.

	

pplautbssements sur les beurre de l 'union pour la
	unique qui leur .semble mire l ' un ales moyens les plus efficaces

	

desnorrute I ruuÇYrisel.
pour sauver le réseau de dist r ibution et pour lui donner ana
chance de retrouver la clientèle traditionnelle.

Voter projet de loi répond-il à cette attente .' Je suis quelque
peu perplexe.

D ' abord . le texte pore le principe du prix unique . niais la
commission transgresse iniutudictt meut ce principe en prapu-
sant que le prix de vente puisse éte' compris entre 95 et
105 p . 100 du prix fixé par l ' i•_litcur . Je panse qu ' il faudrait s ' on
tenir à tin prix I eelletnctit unique . Ne devraient honéficier de
dérogations à ce principe que certains clients énumérés par
la loi.

La fixation d'un prix flexible continuera à avantager certains
gros detaillants qui vendront toujours moins cher . tout en
augmentant leur marge bénéficiaire . Ils pourront alors investir
clans la \ente par correspondance et toucher plus gravement
encore les petits libraires qui seront beaucoup plus menacés
de dispar ition . alors que la loi prétend vouloir les sauver.

Ensuite, pou r atteindre vos objectifs - qui sont aussi les
nôt res, monsieur le ministre -- il semble nécessaire que les
éditeurs prévoient des remises pou r qualité du service rendu
plus fontes que les remises en fonction <lu nombre de volumes
écoulés. I .e texte du Sénat a retenu celte idée.

Enfin, avec le texte qui nuits est proposé . le petit détaillant
ne peut plus mener la politique ale gesliun qui lui convient . 11
lui est interdit de solder, il lui faut attendre cieux ans après
la publication de l ' ouvrage . il ne peut plus prendre l ' initiative
de lancer des opérations ponctuelles et isolées puisqu ' elles doi-
vent êtr e décidues par les éditeurs et appliquées par l'ensem-
ble des libraires sur le plan national.

Aucune autonomie . aucune initiative ne seront i :tissées au
petit commerce . On 'isque d'entrer clans fui système corporatif
qui ent•aine la négation de tout esprit d'entr eprise . .iu fond.

con veut sauver le libraire . mais en munie temps on le tue en
lui enlevant tout esprit d ' initiative.

En résumé. vous proposez un double secteur : prix unique
pendant deux ans et liberté de prix après celte période . Je
vous suis sur i. e terrain, mais j ' en changerai les délais : prix
unique pendant neuf mois et liberté de prix après.

En interdisant tout discount pendant neuf mois, le s n sléme
assu re une protection efficace des nouveautés . des livres fit rota-

tion rapide . ll permettr a aux libraires de vendre sauts difficulté
ces ouvrages tant qu ' ils sont soumis au prix imposé, donc d 'en-

tretenir par peréquatian tin stock cl ' ouvrages à v ante lente . Il
sauvera ainsi la création . le livre réputé difficile . le petit

libraire . tout en donnant des chances aux plus dynamiques
(rent re eux puisque . après neuf mois, •j ' )' insiste . vous mettez

sur le noème pied les clubs . la vente par r erre :pundance ou par
abonneraient et les libraires . I .e ssstente que vous développez
actuellement favorise la vente par correspondance au détriment
du libraire . ce qui nuit à la rentabilité puisque la vente par
correspondance peul intervenir aprés neuf mois . alors que le
libraire ne peul solder qu ' après deux ans.

Monsieur It' ministre, couine vous lavez indiqué, ce texte ne
va pas réellenn'nt au fond du l 'obi nic . ( ' e' n ' est pas unique-
ment parce (lue le prix est intpo-é en Ilépubliguc• lérlérale d' .11le-

nt . gne que . de 1967 à 1977 . le nombre de titres a augnicnli'

ale 5 .1 p . 101) c'ont'e .i p . 100 en France et que la Il . F . .1 . a procluit

l ' année passée (12 (1011 titres dont 81 p . 1110 en première édition
contre °_011(10 dont 45 p . 100 en prenne :, éd,li+ i en France.

C ' t ile situation est lue aussi Iii dyn:unisntc et l'Organisation
des éditeurs, ii la furniatun des libraires — qui . en Il . F. A ..
doivent sortir d'une veule superi,r Ire do librürc pour ulve
membre (le colle pr,Il('ssiun --- et à Une livraison 'apnée de .;
libraires . Chaque librairie est rattache, à un terminal et peut
être livrée en quarante-huit heures.

Un c•hangenirnt d 'étal d 'esprit doit intervenir en France . II
faut donner envie d, . lire à l'école dés le plus jeune àge,
développer considérablement la lecture publique qui a été
peu favorisée ces dernières années . concevoir une nouvelle poli-
tique d'exportation du livre clans lo cadre dit développement de
la langue française à l'ét ranger. Il est bien connu que culture
et économie vont de pair.

Monsieur le ministre . vouas nous avez fait part ale voire inten-
tion de définir une politique générale du livre et de la lecture.
Fous avez raison et nous vous suivrons sur ce terrain . Nous

Mme le président . La parole est à M . Queyranne.

M . Jack Queyranne . Monsieur le ntinislre . nies chers collègues,
il est hautement significatif qu ' un des premiers projets de lui
soumis à t Assemblée porte sur un problème culturel par excel-
lence et, plus particulièrement,

	

le prix du livre.

Pour le groupe socialiste, cette signification est double.

D'une part, il s'agit d'un engagement fondamental (le François
Mitterrand ait cours de la e,unpagne présidentielle . Dans ses
110 propositions. la centième concernait l ' abrogation de la libéra-
tion <lu prix du livre . I,a prise de position sur le prix unique qu ' il
a adoptée au nom clé parti, . socialiste, dès le 17 novembre 1977,
:t etu' confirmée pat' le bureau exécutif du parti socialiste le
27 juin 1979 et réaffirmée avec fort^ lors du colloque de
Valence des 30 et 31 jan v ier 1931 . Les .socialiste : ne peuvent
clone que se féliciter cle la rapidité avec' ' .quelle le texte vient
en discussion et ale sa date d'application qui est fixée au 1'jan-
vier 1982.

D ' autre part . le projet de loi affirme la volonté de mettre en
oeuvre une poliliquc culturelle de grande envergure . La perspec-
tive est claire . : défendre l ' existence du livre par cette première
masure, niais également favoriser la création et l ' édition litté-
raires et promouvoir la diffusion du livre afin qu ' il ne reste pas
le privilège d'une minorité.

Penser qu'un édbat sin' la réglementation du prix d'un produit
ne rcicve que du strict domaine économique reviendrait à
négliger l'objet même de ce projet ale loi . Le livre n'est pas —
comme la coutume le veut — un produit comme un autre,
soumis à une stricte logique économique. c ' est un instr ument
culturel, témoignage du destin de nos civilisations, un niOVen
privilégié d'éducation, ale oui ut tic•ation et de culture . Il
cont r ibue aussi . selon lc's socialistes, à l'affirmation des libertés
d'opinion, d'expression, de création.

La situation <lu livre est particulièrement difficile . L'arrêté
llonory du 23 février 1979 a été conçu clans une stricte perspec-
tive érononniquc . Dans un esprit de libéralisme, on a cru devoir
soumettre lc' livre à la règle du profit, sans considération parti-
culière pour son objet . l'ar cet arrété, le livre a été ramené au
niveau d'un banal produit de consommation favorisant, au
nom de je ne sais quel vague principe, le succès circonstan-
liel ait détriment du message rare, jetant cles ombres suspectes
sur la création, provoquant le pes .siunisnte dus éditeurs, menaçant
le maintien <lu réseau des libraires, troublant le lecteur qui est
d'abord un ac'he'teur . Cet arrêté a favorisé une ululation du
système de distribution du livre qui a eu des conséquences sur
le cy'c'le de t r ansformation . vie surie que le manuscrit . wuvre de
l'écrivain . est devenu un livre produit et multiplié par l'éditeur
avant d'êtr e proposé ait leuleur par la vente ou le prêt.

-Analysons les effets et les conséquences de l ' arrêté )ionory
à tous les stades de la vie (lu livre.

,\u niveau de la création tillera re . par sa lo=gique mime,
strictement c•ommurciale, l ' arrète \tonot'y a favorisé la diffusion
des best setiers . snutetuts par la pratique du discount . Dans cette
logique . la br :nnehe commerciale a pesé de plus en plus sur la
crcatinn . file sorte que. sta r le terrain de la libre concurrence,
la création est toujours perdante . A la limite, le critère linan-
c•ics' l ' emporte sur le critère cultur el . c ' est à-dire que les éditeurs
sont condamnéss . baisser leurs prix sur les gros tirages pour
se rattraper sur les plus petits ou à adapter leur production
pour pré\ ile', icr lus grutdcs surfaces . lus chitines de disla'ibu-
tion et les tir•uits de vente par cnrt'espendanee . La logique
de cet arrêté est la suivante : ce dito se' vend bien et vite est
privilégié.

Dans ec contexte, la création littéraire est menacée : une
diminution de près de 25 p . I00 dos ouvrages de recherche

et d ' érudition u été enregistrée en 1980. La libération dit prix
du livre entraine une concentration des ent reprises d'édition,

car les petites entr eprises, fragiles dans leur existence, doivent
s ' adapter à cette situation . L ' avenir de chaque production est
aussi menace si elle ne c•onnait pas un succès rapide . Enfin, une

menace pèse non seulement sur l ' édition, niais aussi au niveau
de la distr ibution . La libération dit prix du livre a condamne
véritablement le réseau des Lbraires en France qui était un
des meilleurs d'Europe .
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I, ' :lrrèti• \1.m.' conduit incvi i ablcment à une cunceniraljon
des point ; de venge . neuati .n !nénte de la fonction cultur elle
des libraires qui lient à leur cunnai,',ince personnelle des
livre, et aux rapport . pnv!fégre ; .to r ils ent'elicnnent avec leur
c•lientele.

', .a Fra nre disposait . il y a quelques années . d ' un réseau inc0nr
payable de libraires qui in'igu0 1 lu lerr it„rri' . .\ terni . r ; t :u rets
nuuvtnait la fin d ' une librairie indipe•ndlolte de qualité . la fin
d ' un lieu culturel anion par un libraire capable de conseiller
un client et de passer c•nntmande d ' un licri.

Mais il faut aussi envisager la situation du con :uminatetr . Uni
a suucenl i•vuqui•e c•e ., dernier ; JOUI, . Je souligne a cet égard
les conséquences de Paradé \Ionory qui :r élu pre,enté com p te

un nt .y, n d ' assurer la bai se du prix dut lucre . Nous devon .,
ri•cuml : .trr mljourd ' hui Une la c .nearrenee n ' a pas profité ait
consommateur : l ' as 1nentation moyenne du prix du livre a ur ne
de 10.7 p . 100 en 1980, soit une augmentation des prix plus
élevée que celle de 13 .8 p . 1011 me-urée par l ' indice I . N . S . E . E.

Mais il y a plu ; le c•onsununateur s ' est In,uve di•s .rienlc p :1(•

l ' ab.;etrc de prix de reference . ne putiv .ull etai,lir de (ambla-
raison entre les prix pratiques par un q grande s!irfllre et par
un libraire sur les différents point s du lerrituirc . Plus ;r :ne
encore : .e cnnsummalcur s ' est ,1)11 Vent heurte a la fermente'
de librairie :, nntamnl(vtt dans les grande ; banlieues, dans les
petite ; villes . en milieu rur al . Enfin . en tant qu ' élu, Meaux . nous
avons constaté une Wtgmentatilll t rès rapide de, dépenses de
hihliothi•yue ;, simplement pour participer au fond, de ruulemenl.
Le prix des ouvrages de recherche, d ' érudition, qui sont le,
acqui'ilions normales des bibliothèque, , unl augnn•uiie de 18 à 1
24 p . 100 en 1980.

Telle est la situation du livre deux )'Uns après l 'applicalion
d q t ':u•rctr \lunury . I .e projet de lui que vous nus-; presentez.
monsieu r le ministre . marque un coup d ' arri•t à ce processus
de dégradation.

D ' abord . il résulte de la mise en u•11vre rapide d ' une politique
de concertation qui a été souhaitée plI' lotus le, professionnel .,.
Ensuite . il est la base indispensable dune grande politique du
livre et de la lecture que vus ; noirs aur ez annoncée.

En reprenant le cycle de la vie 11u livre . nous pouvons envi-
sager les effets positifs du la mesure qui nui! ; est propose)'
aujourd ' hui.

La création litti•raite présente un risque du st rict point de
vue i'com,mique que la logique commerciale conduit à supprimer.
Or nous . sucialisles . sommes partisans de la publication de nunc
breux livres nouveaux . Le livre doit pouvoir vivre, alors qu ' il
ne sera peut etre reconnu que demain . l'est sur la voie d ' une
possibilité d ' existence que le projet nous engage . 'fous les écri-
vains n ' ont pas été de, valeurs commerciales à leu rs débuts.
Fous avez évoqué . monsieur le ministre . quelques grands noms
du patr imoine littéraire français . :\u début, la ditfusion des
ouvrages . il est vrai, a etc très confidentielle . Il faut ga r antir
au livre la possibilité d ' existence afin de ne pas être réduit aux
succès éphenùres et uniquement à la dilfil ion du patrimoine.
mais de pouvoir entretenir les potentialités (l ' une c•risation
v'iv'ante.

Quels :ont les effets de ces dispositions sur la situation de
EedltiNr .' ( ' ertains c• .!ttment :deurs nul p!'c :emin que les _rands
pa_nanls d1' ce texte ('laient tes In'olcs,innncls de l'édition.
qui deveu :rienl faut puissant s , n'rlanunent dans la fixation des
prix . C'est Inér .nnailre le Ircani ;nc de formation (les prix
du livre.

l• ' engag nn•nt de n :udcration des prie qui a été pris pour un
art par L.•, idIIV11rs présente Un iispcct pnsilll

t'en 1'n .l .,,^vent est co,ut(li'té par deux dl•p]i , lllfs . Le premier

a (out a ! ':I 1111iura'iu11 du 10111' 1) mnennent d .•, ,Ott• : prises (l ' (,1i
t! .m :afin d ' ac•crnitrc la produciivili . Des ili .nosil1ons Iigj,la ive,
et reelenu•ntaires devru!tl ('re• prises clan : Lie r I .e second,
q :!1' pr .p se les t'ditellrs . se rapporte i! ont puiilittue de 1(101,1,,

qui ~l'i',ent Ore qualitatives . plat'il cru_ rtuantitatives . 110lam
mord ='a .'i' ;anl élu service des runun :undus a l ' unité . de l ' envoi
d . fi :•l' . de la tenue ri ' nne vitrine . Par ces !11e,tu'e, po,ili,c<.
la ronri1 :'rence se situera non pas au niveau du prix . niai : a
celui du .,ervice rendu . Nuits , .allaitons rune I', Ii-positions élu
projet rie loi et le ; anen'encenl, 11111 vot!, >cumin proposes
repondent a cul objeulil.

Quant :r la diffusion du livre, qui suit la creatir,n et l ' uditiun.
le projet pr .pn_u le maintien d'un tissu de dil' lu-ion du livre
garantissant le choix le plus Iarne . Certes . il ,'agit d'une mesure
partielle : d ' autre ; dispositions clevrint (niai prises pou' ,aran-
Iir le maintien de 1'c tissu indispensable ct f . :vuri,er l ' installa-
tion de librairies partout 1(u cela est possible . 11 faudra notam-
ment envisager, comme M . Fuels l'a indiqué . d ' améliorer la

formation des libraires et (le leur., employés en leur dispensant
un enseiguentent sl,i ciah ;é . Des aide ; spi cifiques devront nulann-
ment titre accurilces pour la création de librairies.

Quels a' antages le consonlinateut' pestai retirer de ce projet

Le premier I•i•stulte d ' une considération d'égalité . Partout sur
le Territoire, le c• .nsontnruteu• pourra trouver un livre au mente
prix . Cet élément fondamental cun(!'ibuc a la s1Ippre .siou de
Mate di>cr! 11111111110'1.

i .e de'nxienle, q ui est relatif à la virile et à la -;labilité (les
prix, ne peut bi•nefcciel' qu ' aulx lecteur .; et aux auteurs.

Le Iroi .il'nte est celui du refus de toute discrimination qui
!mettra fin a l'isol e ment culturel qui menaçait une grande
partie de notre pays p :1(' la ilisplLriliun de librairies.

-Au nom (lu groupe wciali,te, j ' indique toutefois que le prisent
projet sera Insuffi s :ut1 pote' garantir l 'avenir du livre . l ' ne
grande politique du livre et de la lecture publique s ' impose.
Je rappelle qu ' un lieras des Français ne lisent jamais de livres.
Cette grande politique ne doit pas étre dissociée de mesures
globales qui seront prises . cumule vous nous l 'avez annote(',
monsieur le ministre, dans le projet de loi de finances pour 1982.

La commission a proposé par voie d ' amendement qu ' il soit
rendu compte en juin 1983 des mesures d ' application de ce
pro'et en ce qui c aillou!), non seule!ne .'I le strict objet du lexie,
niai ; également l l ensemble des dispositions qui auront été
prises pou- favoriser le développement du livre et de la lecture
publique.

En conclusion, je voudrais vous dire, monsieur le ministre,
duc nous vous faisons confiance : ce projet est la première pierre
cle la grande politique de renaissance culturelle que nous atten-
dons pour ce pays . r ;pplundi.ese'ni(NL. sur les bancs des sonal-

Mme le président . 1 .a parole est à M . Pinte.

M . Etienne Pinte . Madame le président, monsieur le ministre,
mes chers eollcgucs, le projet de lui relatif au prix du livre
qui nous est s unnis aujourd ' hui iecucille, clans son principe,
l'avis favorable du rassemblement puer la République . Cette
position n ' est pus nouvelle puisque Jacques Chirac, ait nom
de notre mouvement . avait exprimé le souhait que soit abroge
l ' arrele sut' la liberté (les prix et que soit instauré tin prix
fixe ou du moins un prix contrôlé.

.l'analyserai d'abord les raisons qui militent en faveur d'une
réforme du :système actuel . Je proposerai ensuite un certain
nombre de modilicalions au texte, afin qu'il réponde mieux
à l ' objectif due vous visez, monsieur le ministre . Je tàcherai
enfin de dégager un certain nombre d 'urientalions pote' une poli-
tique du livre et de la lecture, dont vous envisagez l'étude.

Les raisons de la st,ppression de la liberté totale des prix
dans le domaine du livre sont . d ' une part, la fragilité du pre-
mier système mis en place avant 1979, c 'est-à-dire le système
du pris conseillé et, d'autre part . les bouleversements provo-
qués par le fanaux arrêté libérant totalement !rais (l'une
manière anarchique les prix du livre.

La vente dit livre s 'est réalisée jusqu ' en 1979 sorts le régime
du prix conseillé . 1 .es éditeurs proposaient aux libraires un
prix de vente qui . je le rappelle . n ' était pas obligatoire. mais
qui était respecté, d ' une manière générale, par les quatre a
cinq cens libraires profossiunt ls du circuit traditionnel.

Le :ysti•me suait )'les avantages pn1n' tout le nulac!e . II repré-
sentait un éliment de ri1' crcncc potn' le .; auteurs . qui connais-
saient a pprosimativenu•0l le prix auquel était vendu leur
ourragc . Il satisfai,aii I,•, e lueurs qui . en dehors des remises
n

	

atales . ,l ' étai nt iras,

	

:eux pre,si .nS i'eonuuniqucs, soit
des dtiffuseur . 14(111 d un certain nnmhre cle financier, . Il repnm

au snu,•I cl', li!,r :ire, 1(11(1' cl!1 le livre n ' est 1(,s seulement
nn pt'o luit (manu : riait] misais un nru luit culturel . II c•orres-
poIuLuil enfin . il ne faut pas l 'oublier, aux souhaits des lecteurs
d 'etre informé,: élu prix dus li',ros.

L ' apparition . à partir des années 11)7-11973. de neuvelles
l'n n nes de cnntmc•r-•jali .ation du livre allait bouleverser lente-
ment niai, ,urelnenl l ' équilibre !Tamile qui s ' était instauré
jusque-la.

1•:n effet, à l ' iniliaticc ile groupes ciimmerciatx al lin :u :'•iers
importants, la création ;le granules surfaces spi•cialisees clans
la vente du livre nu de secteurs de vente du livre dans dc;
grandes surfaces commerciales polyvalentes allaient ébranler
tous les éléments de la eh:une, auteurs, éditeurs, diffuseurs,
libraire; . lecteurs, éléments 5 .1i''ilirc, de la diffusion du livre
et donc de la création littéraire .
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On le sait, le financement des grandes surface: exige (Ies
capitaux importants . Progressivement, la notion de rentabilité
a donc pris le pas sur l'aspect culturel du livre et de la lecture.
A tous les niveaux s ' est subclil(tee la notion quantitative a
la nidnin qualitative . Qui dit rentabilité dit achat par grande
quantité et qui dit achat par lande quaatitie cuit vente en
grande quantito et vente 'api Iee puisqu ' il faut que les capitaux
tournent . Qui (lit vente rapide dit vente à prix cases.

Nous revien :lron .e Mut à l ' heure sur• les c•onseuluences de ce
sch éma en analysant les couse lucnccs qua pu avoir L( Iiltcrlr
des prix sur les difft•renl ; acteurs qui concourent a la dillu : ion
tilt hvri'.

Les professionnels du livre net .lors réagi centre ces nuu
veni n; pratiques et certains d 'cnlre cuti ont proposé aux polvoirs
public., la cure itimi d'un ieubie circuit I un protégé pendant
un lape de temps limite . à :avoir une année . humilie libre au-delà
de cc délai.

Le ministre de l ' i'cononüe de repique n ' a retenu qu ' une idée :
celle de la liberté totale des pris . Les trot ,esionnels, auteurs de
ces prnpu,itinns, s'en :ont lutin vile merlin Ies dort ; . clic le
Sysléme dit prix net ou élu pris libre allait ag .ravcr la ;ituatinn
de 'cnscniblc de la chitine.

Si certains libraire ; :usent su_,éré ce reeilmie de :iherti• par-
ticlle due prix . c ' est qu ' ils espéraient Pouvoir cnnccn'reneer les
grandes surfaces m ur leur terrain : dus prix. ( ' el sit l' aire
preuve dune mcc ;mtaies :tire etnnnante, pour des profee e ion-
nels, du uircuit de le cteatinn, de la prn(tuctinn, de la ilitfusiiin
et de la consommation cf un produit qui . Il tait le réputer, n ' est
pas seulement un produit cent :nercial . n'aie un produit culturel.

Les conséquences de cette liberté totale des prix ont Cté
désa s treures . l':lle, l ' ont eut peur tout le inonde. sauf peur ceux
qu 'elle voulait atteindre : les ermites surfaces . Eut quelque sorte,
les antenn, . Ica e ;litc(n', . ie, lulu•aire : et nues le Vernie:
lotit à l ' heure — Ies coneomuuteurs . c ' esnà-dn« , les lecteurs . ont
été frappe .; par un ci' lel de retour . de tvpu boomerang, qu e a
accentue encore les difticultes du livre.

Pour les saleurs d'abord . il est psychologiquement très gérant
de voir leur s ouvrages vendu, à des prix différents, voire Ires
différent : . lis écarts de prix atteignant 135 p . 100 en plus ou
en moins selon l 'endroit un les livre ; ont été diffusés, et donc
vendu : . l'ln outre . il ne leur est guére agréable de constater que
leur rémunération est sou\eul fixée fortailairetneut, sans tenir
compte de la vente de l 'o vra_e en question . Enfin . il parait
inacceptable que la liberté de création des auteurs puisse elfe
remise en cause sous la pression des forces économiques qui
imposeraient, en quelque sorte, un gen re littéraire facile à
vendre.

Pote' les éditeurs, la liberté dos prix a pour conséquence de
les soumettre aux diffuseur s . et pas seulement aux grandes
surfaces, nais aussi aux diffuseurs traditinnncis que sont les
libraires . Les grandes eurlaces, quant à elles . exigent (les
remises quantitatives tris importantes, avant d ' exiger demain
— du n'oins on peut le craindre — des produits vendables
facilement . donc en grande quantité.

Les libraires traditionnels ne bénéficient pas de remises
quantitatives car, pour des raisons financières ou de stockage.
ils ne peuvent acheter aux éditeurs en grandes quantités . Ils
ont donc cté cc iduits progressivement à diminuer leu rs achat .;
de livres classiques ou de livres moins facilement vendables.

La péréquation entre livres dut grande diffusion et livres
d 'approche plus difficile ne se faisant plus, ils refuseront donc,
peu à peu . de présenter certaines nouveautés . certaines créations.
élu moins les plus difficiles ('entre elles . en un mot les offices,
c ' est-à-dire le dépit temporaire (le tou t e nouveauté diffusée
par les éditeurs.

L ' engrenage se mettra donc en place . Puisque le réseau clos
libraire ; n ' accepterai films lus nnuvcauti's non .urées d ' une
vente facile . l'éditeur ne prendra plus le risque de lancer un
auteur inconnu, un poile ou un chercheur . Sous la pression
conjuuui'e . niais répondant à des nuttiv :ctions diffi•rentes, des
grande, surfaces et (les libraire : . 'éditeur sélectionnera Ive
auteur: non plus en fonction de critères lilléraires ou culturels,
niais en fonction de considérations econumiques.

Quant aux li'n'aires profd,sinnnels traditionnels, la concur-
rence sauvage des grandes surfaces les invitera à limiter les
vente .; à r squc. le; \'mile, lentes . a rclu ;er bien entendit.
comme je vous le disais à l'instant, les nouveautés, clone une
parle des office : . a ri'daim p : ogres .ivemcnt leur lands (te
livre .; ela' s;itluee et ensuite . s ' il ; ne Inuit pas fait déjà, à diversifier
leurs ar•tivités par la venir d'autres produits que des livres el,
pou' certains . à ferrer boutique .

Si :ANC'E DU 30 .iL ' ILI .i'.T 1981

1 Le processus . s ' il n ' est pas arroi• . modifiera très rapidement
tout l 'environnement de la dlflusiun du livre et de la lecture
en France.

I1 no faut pas oublier que le libraire o :t le point de rencontre
cet«, ! 'auteur et le lecteur . issu' te illeur interposé . Il cet en sorte
le trait d ' union, le medialeu', l 'avocat de la création littéraire.

Enfin . pour le lecteur . la liberté des prix est en partie un
leurre . Elle avait pour objectif . entre autres . de faire baisser
les prix . Elle n ' a rien changé pour lus grandes s :a'taces etui
pratiquaient déjà des prix réduits nu des prix d ' appel . Elle n ' a
pas muillte la moyenne des prix cher les libraires tradittonncls.
bien au contraire, e l l e h i e a e ttrainé ; a la iuneso . it une hausse
plus irnperlat le . ces dernier :; mois, cunune vous face,' raptu'li',
nUmsitUl ' I ' ' nrinisu'e, (tir la hausse des pris.

(Ln est ;lune en droit de se' demander, nie: cher; collé'—;fies,
si cette iiherte n ' a lias eu en fait l ' effet traverse du but reehcrehé,
celui de la baisse de., prix . Les Iibraires sr sont peut-étre
ratiomes, sur les pris, tenu' compenser la diminution ile leurs
vent, en \moine et Io ; éditeurs do leur cati• uni bien du
ce.npeusor d ' unie rimmel, (ni d ' une auto , les remises quenli-
I :uives très innpertenles qu ' ils cuusenlaient aux grandes situ .

-faces,.

Globalement . au niveun du prix . le cnrtsorimiuerrr, c ' est-à-,lire
le Iceleur . a donc a uesi fait les frai ., de :a liberté de, prix . Il ne
peint de surcruil rn :ut 'kir les prix, quute de connadre la valeur
du bien qu ' il souhaite acheter.

Et que dire de la liberté du lecteur -- j'y reviendrai clan; nia
c•onidu .siun .. .- qui vint sen eheix de livres restreint en raison
des Pressions ecnnnniques qui Se ninlliplient lino' tuer la
ou ralien littéraire?

I .e prix fixe du livre que nous cet proposé aujutn•d ' hui
constitue ii uns yeux la preneur,. étape d ' une politique de la
lecture.

Ce projet de lui arrive à temps pour redresser une situation
compromise . Il n ' est rependent pas -- on l ' a dit -- la panacée.
II ne résoudra pile élu jou r au ienlonutin tous les problèmes.
Il ne donnera pas'aeeurancc aux auteurs que leur; unanusi•rits
seront mieux accueillis par les éditeurs . Ils ne réglera pas
immédiatement les pr'nntite mes économiques due rencontrent les
libraires, un menue les éditeurs . 1l ne sali-fera paut-éll'e pas à
court ternie le . lecteurs qui eeaient l ' habitude de se fournir,
à clé ; condition : avantuiueuses . dans les scande, surfaces . Mais
il c•onstilute à nos yeux un point de départ indispensable à une
réflexion d'ensemble sur le livre et la lecture.

Le texte crie donc . par son article 1 . fun prix fixe pour la
vente des livres, modulé de façon souple pour tenir compte
d'un certain nombre de situations . Certe= s les grandes sur-
faces . en particulier . souhaiteraient plus de souplesse encore.
Il nie parait préférable de s'en tenir, tout au moins dan .; tin
premier lumps, à une fourchette relativement étroite . Dans
un an ou deux. an verra comment Ies choses auront évolué.
D'autant . monsieur le ninislr qu'il faucha d'ici là étudier . de
façon plus p„ aise . dans le cache de la commission que vous
avez c•reée . le problème des remises quantitatives et des remises
qualitatives qui nous donneront une appréciation plus exacte
de la fixation, dcu,ain ou après-demain, des prix élu livre.

A cc propos . je suuh:iiterais savoir, puisque la chose n ' est
pas précisée dans le texte que vous nous proposez . si vous
maintenez le syst 'nu des remises qualitatives . Celle disposi
lion, qui avait Lie croie par l ' ancien niinislre de l'économie,
nie semble bonne . Si vous souhaitez la maintenir, il nie payait
opportun qu'elle tusse 'objet d ' une ncgocietinn avec le's éditera-.;
car cette reluise qualitative a été très pou pratiquée par freux-ci
durant les deux dernières années.

A l ' article 2 . et bien nue l ' on puisse le regretter sur le plan
déontologique . vous créez en quelque solde tune seconde filière
— vous me direz qu'elle existe déjà — c• ' esl-à-dire un second
marché à tarif réduit en faveur de'Etat . des collectivités locales
et dan certain nombre d 'aseociations . Au niveau de l ' éthique,
cela nue semble un peu choquant . Le législateur accorde à
certains ce qu ' il refuse à d'aut res . cortes ait none tic l ' iutérét
général . Mais an nom do l 'équité, n 'aurait-il pas été préférable
de ne pas accorder itc (lérngatjun ,' Et eu nom de la défcnsc
de la création litliv'aire, n'amatit-il par., cté souhaitable que los
organismes publics participent à cet effort de sauvetage de la
création littéraire :' vous suunnlarati tout à l'heure une pro-
pasiliun qui une .nenihle plus équitable.

L'article 3 prévoit les conditions de vente par eourl :i,o, ahon-
liement ou correspondanec, et interdit en p,u-tic•ulier des ',,hais
durant les neuf premiers mois . ( rote disposition, dans son
ensemble, puait bonne sauf en ce qui concerne l ' oct roi de cette
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pessileli!é aux diffuse ulr . En effet . l ' article 1' a peur but de
mettre se' In pied d ' r,allii tous les difftNee ,, gros ou petits.
race '. I un prix ennuie fixé par l ' etliteur ou l ' unpe s taleur alors.

que ',niole 3 retablü, rit quelque suite . une diseenum lien entre
diffuusc,us d'indgLde itnhurlance . Si on le il laisse la faculté
de diffuser 'les livre, sous celle ferme . le ; (tiffeseurs importants
s'y lenL,runt . bien sur . aI drlrimenl des uueles t es . C ' est la
rais,/ four I .nluclle notre tilnI1111 . .,iill i' l d'ac(onl avec celle
du Servet peur supprimer celle hnssibilitr ae•cordre aux iliflu-
seu rs.

:A peope .-, de l'article (, nous avons ^lé ,aIés ce matin en
euniuissIun . devant un dilemme . Huas Lisons ou ie sentiment
que rai amie '., n ' iOLeil pas fessé'-t reflet de ce que tous souhaitiez
Hou ; proposer, uton .Ieri 1(• Ininistrc . llrs nous aVCZ parlé de
soldes . :dors qu ' à la Ierlure du nouveau texte proposé par le
Serrai nous ;items eu le sent! :ment qu ' il e L(rue ;ait pluthl de
créer un s't id cir(•t(it, les inte r s étant Vrmlas à pris fixe
p endant deux ams . la libelle des prix étant accord, aux
dnleseur; ensuite .l ' avais m''i nonne déposé un certain nunit!Ii
d ' amendements en partant de cette notiul (ne seules . J ' ai dune
dit le s ',,entrent puisqu ' on nous a expliqué ce malin qu ' il
failL it prendre en c•onsidéralion trois notions différentes : le
prix fixe, la lib'i ^ é des prix au bout de deux ans . les ,nldes.
Je voue soumettrai (lent . tout à l ' heure un certain nenlhre` d ' auten-
den(enls l'utJLutl à tune plus grande clarification du marché du
livre.

Enfin . l ' article 5 traite des teille, à prima . qui ;ont permises
à eu u tétin qu 'elles soient proposées de facIn ((gale pat' le s
éditeur ; ou intpIrtalettrs à Mus les détaillants.

( ' N ar t icle souffre du n1énn e .Iefaul que l ' article 3 puisqu ' il
pretoil (' :dunu'nt la p'nseibililé de ventes. à prit ., par Ire
difleseurs . L5 encore . Cela .no senihle rentraire à l 'esprit de
l 'article 1

("psi la rais(ul pour laquelle j ' ai ,'limé, avec la c•Inuuissinn.
qu ' il fullsuit nuvtifitr le teste de façon Li ne pas offrir à certains
la pussileliti• de tourner la lui.

('e projet de loi a le mérite de rendre la primauté au carac-
tère de produit culluret que le livre n ' aurait jamais dit perdre.

M . Emmanuel Hamel . Très bien

M . Etienne Pinte . ll devrait chin e redonner confiante en IaVe-
tir aux atlteils i an> : éditeurs . aux libraires LOIN 'teneurs . Il
ne roulera Ires tous Ire problèmes, mai, Il cuie,title une• pre-
mier, éiaue . Il repreSun i t' une mesure c .,nsen,ll lire . Il ii' il
dihnuchrr sur une politique en meule du litre et de la lct r e.
et nous ;Peuls appris. (tee plaisir que ruts vous engagiez dans
celte v,,ic.

Et voici quelque ; propositions, unmsieur le ministre.
i'rentü'renu•ni . pour mener Li Ietm celte étude, toue venez: d,

creer une commission . J'ai été tris surpris de ne pas y vote
des rel,resentants de ; Iee•teIrs, c ' oel e dire de, r(n ;umnlaleurs.
Il nue parait indispensable do Io ; y assied, . et ju suutwitt que
cols puissie' agir pour qu 'il en sui ; ainsi rapidement.

lieuxii'meni,ut, il couvicnl, puisqu ' il : ' Lait te d ' un des élément s
importat, du pris et de la eimeur rene .' . d es .;aver de résoudre.
an plus lut, le problème de ees fameuses rami-es citanlitatices
et qu :ililatites . La ,,lots, qu :dilative doit elle l'emperler .sur ta
remise•

	

Ii ulantital ive :' Je n ' ai pas d'opinion .sur ILi (moellon . de
P e n s e qae cette cenunis,iun panier( . Li ta fie th.' son Mule . nous
faire un iertaia nombre dr prnhusitinns.

1'I'oisiemememt . enfin . il fauilratll eeah . nwnt que I ;,diio cummis-
sien étudie le preiilcln' du cent du iranSnert . I ail il ont non
l ' elfe^_rcr (LUIS Ir prix propose IILn' l ' éditeur mi libraire? La
ol(uol ' . Lie n ' ai pas de seeeosliun à ',u'i' culer sur ce point . mais
jz' .;pire que vous pourrez 1111(1 ; faire tics propositions ( V rai a
deux Uns,

f.a conclusion . monsieur le minislee . tees (*bers culléaues . je
dirai quo e• projet c;t l ' une de, runiitinns, niais non la seule
ci, la iberle d'eshreeeiun clans Indr e pars.

Si e s pin tetrs public• . .'étaient préerelnés jus(In'L pris sent
des libertés de presse et syndicale en aidant, par des >uh1teiu une
annuelles le ., )eufmulx et le- syndicats, ils avaient Ut peu oublié
-- il font le reuennLnt't --- le soutien au l'Ire.

Si, clotn .en . 1, livré• devient Iniquement un pro(t,lt eomnu'rcial.
la lü„rt(' d ' expre s ett. sera remise en ,an s e . I r lihe,lé d'utUiuiun
sera att e nde et le drell LI la dillé'ence etl surgira amoindri.

E

	

ie le s,uitaitt . monsieur le ministre — 11(11' ne se
eenrrélls1 pus :Lu rraii :l, qu ' (•xprimait Pierre- .le,in .mine lor,gu il
dl,u

	

Lc (hoirs dic•ruit . 1 .a pst le grand (lamer terrestre.
( .t ppleiel -serra° lis erre le,

	

billes I/O

	

nus .,

	

uh!eue.rhl

	

pu e r lui
ileInr i r'epet rl (hi l ' et-on l,o u• la (1tepocratie française .)
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Mme le président . La parole est a \l . la•qure Pei n ras.

M . Jacques Brunhes . Monsieur le ntiai . tre . uu ; cher ; e,llégues,
lus eonuuuni,tes se nt d, ,eux 1101 voient dans Ir ; lier, un
nurycn it.remhlaeablu d 'au, . air saceir . d ' enrichissement cultu-
rel . de I'Ommtlniealien déullcl'aticµu•.

( " vat dire esse, l ' iutt,urfan ;c qu ' il ., attachent à la que .liun du
livre et de la lecture pu)lique, intpnrtance qui le ; a conduits à
publier un manifeste pour le Ilote , pouf' tirer la sonnette
(l'alarme, pour marquer la granité des allaque ; porters par la
majorité d ' ale,: et :on pouvoir, pou' faire aussi et surtout
Ln' tuleet ' no ; pruposilious . pour aider l ' édition française a échap-
per au déclin tir un l ' entraînait, pour défendre le livre français.

Chacun sc .;ouvicnt . ici, de ; intervention ; de .1(041 Halite pour
défendre la lecture publique et le lie e . . mrlamntent en 1979, à
celle Irihunc, pote' remballa> I (nitr \l,nory dont les seals
elfe( ; ont été IL! hausse massive du prix des livres et la c•oncen-

'ion accéléré, de l'édition.
Monsieur le mine;Irc, vous avez fait pa r t publiuj rainent, pais

ici, de votre intention d'engager un effnn soutenu pour sortir
le livre et la lecture de la situation de crise qui les accable.

L 'abrogation du décret \lems,\ relatif au prix du livre est le
premier volet d ' une politique c•oneer'ncunl la lecture et le livre,
dont nous souhaitons mesurer l'ampleur dés le budget prochain.

1 .'élrmluc du mat est telle due l'entreprise appelle évidem-
ment un effet. ' plus soutenu et durable, portant à la fois sur
l ' cconomie chu' l ' édition et de la diffusion, le développement de
la lecture publique et l'aide à la diffusion en librairie, la recher-
che des moyens adéquats pour favoriser l ' élargissement social
et géographique du champ de la lecture et le plein épanouisse-
ment de la liberté de cr(•atinn . c'est-in-dire la possibilité de
con ,voir . ('(mire et de publier des livr e s d,uts toute la diver-
sité rte genre et d 'ufien(alion . qui ccu'aclérise notre culture
cal ce tournant dut siccle.

Nous ,,cons maintes fois répété . cela devient une banalité,
qu ' un ('tançai : sur trois -- et un nnt'rier su' cieux — ne lit
jamais aucun livre, tandis que 80 p . 100 des livres édités sont
lus par 20 p . 101) de la population . La crise du livre a donc une
origine de (•lasse . Les Français, clans leur grande masse . c ' est-à-
dire avant tout les travailleurs, n ' t,nt ni le temps, ni les moyens,
ni les ', ;sons suffisante .; de lire.

Le temps de lire . oit le ireuvcraitnl-ils, tous ces Ietmnes . ces
femmes . ces jeunes voués aux trop Ion :mes heures et aux trop
longues semaines de travail . à la double journée qu 'imposent les
tftchcs domestiques . aux mille soucis causés par la dureté de
la Vic :'

Les moyens de lire, c•onunrnt ,n disposuraieneiIs alors que
les livres sont toujours plu ; chers et qu ' il eel malaisé de se
procurer en libreir'ie ou de II'OU\et' en bibfiolheque l'ouvrage que
l ' on désire :'

Les raisons de lire . oit sont-elles quand tout est fait pote' refou-
ler le besoin de furmalinn et et initiative de travailleur . l ' inter-
vomie!' divnocratique du (itm}en, l'aspirllion à l ' épanouissement
personnel . qui font de la lecture un besoin

El tous ces handicaps pésenl d'autant plus lourdeme nt sur
les Iravaill cois et leurs cnf:uus que. Virlinu's d ' une véritable
segrégai ion dans l ' accès aux études et à la c•'.(llure, ils sont
u'ites, au départ, de celte longue familiarité avec l ' écrit . qui fait
du livre tin ami.

Lo mal ne Jale pas d ' hier . Nous reviens noté . les bibliothèques
1un .icipates et cen(r ;ile .; de prit, déjà d rop peu nombreuses, sont
réduites à la pénurie en matière de moyens et de personnels.
Les biblinlitcy,te, ifenireprise . d ' on ;iblissentenl scolaire et uni-
versitaire ne :ont pas mieux traitées . Et que taire de l'arcés au
livre en milieu rural ':

lia Franc, se trouve ainsi placée dans les derniers rangs en
Europe pour ln lecture publique.

1•'élroitessc t•nuluc et accrue de la population lisante ne doit
pas m :ISq .or non plu ; la ntainnli e , .ti•matique du grand capi-
tal sur le livre pue' en faire urne tu'me de ;terre idéol(>gigee
contre les idées et les furets de prtrLiris . ( " est le (tacs du groupe
31,(ii -IILI -hetle, notamment . Il faut (tire que sis: groupes édito-
riaux réalisent (5 p . 1(111 du chiffre (',,flaire ; . El, au niveau de
la di,lrii,ntion . tes grandes s urface, prennent en plain les litres
de llrande diflusion, écartent i,, outrage .; réputés difficiles ou
de faible rentabilité.

( ' e qui est en cause. c'est Ir pluralisme. Peul-on parler de
droit des Lmte(ti ; ei de rr,'atien lilierair el arlist nm. quand
fine Véritable censure des écrits complète l ' auteeensure massive
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que le sçsonie . amer des nto>cus Iris porst,a ;ils, recnnuutndt'
à l'écrtt :tin pour se Pince i'diter et à l'editeur pour se faire
diffuser ?

ce qui est en eau .e . c ' est la création . Iii liberté pute' les écri-
vains . le, chercheur . . les unttorsitaires de s 'exlo'init'r et de
cunununtqut•r . Quelques dizaines d 'eurlvains seulement . tin Fran-
ce, tracent utre dr Icur n!i•ticr . I'urnbien de• jeunes :ont
dissuadés de donner libre etnn', à leur dits' d ' i'crire et à lets'

laien t .' l .s t rémie nauinn ;tl des Ir(tres a (u sa ;ubtcnliun
dans des prntnrtinm u i es lt' ahle: . Le, petits éditeurs sont,

eux . Milieu, de fermer Intutj .tue clan, le mente lumps.

Voila la p,tlitiquc du

	

et'nenu'nt préeédt'nt et de sa majo-
rité . P ol iti q u e tirnutlée de i .0 nit c,dterenle clés I n V'I flan . drnan-
eee dija par les

	

~'ntnuniste . et clam nous snbisson, de plein
fouet le s e f fet;.

.\uinurd ' h .ti . il est clone urgent de lancer dans le pays une
grande politique de la création littet•airc . de l i editinn . du litre
el de la Imam, publique.

Les ennttnnri,tes, tour at tir lteauenut it'acailIi' stn' ces ques-
Ittin,, sont pri'Is a la uti .r en u'ucre dune telle politique.

\uu ; alttri'eiuns cotr e dé,i,inn, nunt'tc'ur Ir ministre . de
charger une contntis . j nn d ' etudn't' d ' ici au 1 janvier 1982
une noutelle Publique du litre et de la te .ture publique . Je
vous avais denutmlt' . clans le cadre de la totnntissiun des affaires
culturelles . que lotis ceux qui ont travaillé et réfléchi dans ces
dont ;tiers pui . .enl tttrti :tper i dans li' tluralisnu', aux lrartaux
vie ce collet•tif . c' est-à-dire que soient c•inttrises tontes les sensu
bibles politique :, dont celles des conmmunistes . Monsieur le
ministre . p utt, ni' m ' ;nui pas pri•cj,ivmc'nt répondu en c•omntis-
sien sur cette questtnn . Je souhaite que vous puissiez le faire
tin séance publique.

Il faut faire tire . La situation du litre s ' aggrave . Depuis le
début de Yann-te les (cote : du livre en Franc, . en francs
constants . sont inférieures de IO p . 100 à celles de 1980, année.
déjà . tic stu ,'rat tri . voire tic recul vie l 'édition . Dans la menti
période, le prix des litres augm ente à un rythme supérieur à
l'inflation.

Il est dune urgent que des mesu res soient prises, cunuretes et
matérielles . favorisant simultanément . d ' une p .trt . It' développe-
ment du nombre des lecteurs . en faisant reculer là aussi la
ségrégation sociale . et . d 'autre part . la création et la recherche.
libérées de toute e .,pi'ce de censure . y compris économique.

Dans le cadre tic• cette ri'llexion . nous visons un cerlatilt nom-
bre d 'objectifs . net ;tntmenl pour développer la familiarité avec
le livre clés l'école, putti i' . tr_ir la lecture publique . titi- inciter
et aider les eollocliviti's it utiliser le livre vienne mto y en d ' anion
sociale et culturelle . tour ;,baisser les cuiûls et réduire les délais
de sa distribution en s ' inspirant de la presse et en s ' orientant
vers tete détaxe progresstvt', pour soutenir financürrement la
création et son édiiinn.

Mon and James Mttt'sun . au Sénat . a dct :tillé les objectifs
concret, que devrait atteindre une nuit telle politique du livre.
ce qui me dispense . monsieur le ministre . ci : les ,'attiser dans
cette enceint, t!s tenwienent tle notre VUIUtllé cté rechercher
les voies et les t,,,v''ns dit redressement de la situation de crise
oit . maigre vies luttes vie'oureuses . pou' résister, une longue
période itr 'I['njlc a Plongé Io livre et la lecture (Luis nut'c pais.

Ils tivnoigncnt . de notre volonté d'a :de pour que la culture
ft'alleelse et les litres qt :i la sucent m• soient pat= :c ;tonu nl des
(mutiné!, d'autrefois . niais des appuis pour un avenir meilleur.

1 :1!,!rlut''l se .„' r ois t'ta,al,',,' .si,' et des senti
Iistes .l

Mme le président . La itu'ole est à V . René Ilaby.

M . René Haby. .\lun,ictu• le ministre . t,,'tliler t ' •.quilibrc finan-
cier dc s petites librairies en lime moitervant des po sibilitt's
importantes de vente d ' in :raec- tic' _rancie cliiitisinn pour utili-
ser à plein le talc de prontnitun culturelle trie ce, librairie.
peuvent jale' ad priait d ' antres ouvrages nie pouah Mec tut
objectif tuttt à fait respectable . . . au point 'pie je regrette que
votre projet . un peu en cont'adietion ;n-,c cet uhje, ;tl, nt,tinticnnc
en dehors de l ' intervention . et par eonsrquent tic l et ri'tnuni•ratiun
(les libraires . le très important scient' d'acquisitions d ' ouvrages
défini p ar l'article 2 du projet . soeleur encore :niera . d'ailleurs.
par (lis nombreux uunenelenia'ni-; des grimpes stttieliste et com-
muniste.

Et je regrette aussi que ces actions de promotion , culturelle
puissent se trouver freinées pas' r e ligotage excessif dans lequel
la quasi interdiction de rabais ..sur un pris '.inique - dont
personne ne nous dit . d'ailleurs, comment il sera fixé -- enferme
précisément l'initiative individuelle (les libraires . Je présenterai,
d'ailleurs, un amenderaient pote' tenter d'atténuer celte rigueur .

Mais . monsieur le ministre . mon intervention à cette tribune
n ' a pas pour objet d 'examiner, clan, ses ohjestlts et dans le
détail de sa nuite en u',n•re, le projet (pie cous pri'sentez.

Je volts aei'unrle . d 'atlleu :'s . que le probtcnte Li tai t tltl' lictle et
que cous avez. fait poque d ' une rt•nuu'quable c'i'Ieriti' pote' pré-

Une sulut bill.

Vois rate peernettrcz rependant de nt ' inlerro_c" :iii' savoir si
que!que promesse tle n unpatnt t Ie,lnrtde et la sntisfaetion tl:
prendre de Lat art speela,ulajre le cnnt•e-pied de mesures edic-
lées en 1979 . c ' est-a-dirc . pour reprendre la lerminiilogje d'un
vire-président de l ' Assemblée . sous l ' ancien rseitne . ne surit
pas pour quelque clin,, , dan .; la bitte gouvernementale.

Vous tilt. permettrez aussi de nt ' interro_er sur certaine; contra-
di :tians que cc' texte illust r e entre les pus'linn, théorique.;
du parti socialiste et lut réalité de son action . t .11ttr r „ires inf. les
iutrtes tle,s sueiulisie .s .l

M . Jean-Claude Gaudin . ' I ' ri's bien !

M . René Haby . Je con .stale . par exemple, que, sur ce prend': r
probléutc cnneret traité par le Guu,ernentent - titis à part des
dncisiuns en forme de cadeau de joyeux avènement — la
solution somialiste passe . tout naturellement . par une réglemen-
tation très étroite et ntènte par des formules d ' interdiction : le
frein mis à la concurrcnee . môme avec les ntciliet'res intentions
du monde, n ' est-ce pas déjà la limitation . clans le domaine des
actes cuntnterci :tux, de cette liberté individuelle dont on voudrait
bien persuader l ' opinion qu ' elle at maintenant ici des défenseurs
beaucoup plu .; nombreux qu ' il y a trois mois "

M . Jean Natiez . (" est sin' !

M . René Haby . Je ne vous le fais pas dire!

.1, suis obligé de constater aussi que cette réglementation, si
elle apporte probablement un ballon d ' oxygène à une catégor ie
de gens fort sympathiques — j ' ai nommé les petits libraires --
ne traite pas du tout du problème beaucoup plus vaste des
conditions de l ' édition en France, alors que la plupart des
diseout's que nous avons entendus à ce sujet évoquent ce pro-
blénu•, tout au moins au niveau des intentions.

Dois-je dire que ce texte ne met pas du tout au premier plan
des préoccupations gouvernementales l ' inlérét financier direct
des cunsuntntateurs de livres. si je puis utiliser cette expression.

\'nus avez, monsieur le minist r e . mis en accusation tout à
l'heure l'augmentation du prix du livre depuis quelques années.
Permettez que je vous lise à ce sujet un passage très court
d ' une lettre de la Fédération nationale des coopératives de
conson tnatetirs, !es fameux ('out ., dont, je croi, les S lutP i-
Ihie .s politiques ne sont pas évidentes . en tout cas pote' l ' ancienne
majorité :

	

La solution envisagée	 — par votre projet de
loi . monsieur le ministre — . parait contradictoire avec son
objet : elle ne petit que conduire à tin accroissement du prix
de vente et donc, à l ' évidence, à tete diminution du nombre de
livres vendus . ..

Voilà une tonalité que nous n ' avons pas . jusqu ' à présent,
entendue dans Ica- interventions de nos collègues socialistes et
cnntntunistcs.

Restric t ion d ' une certain' furent, de liberté individuelle . prise
en compte d inti"ri"t .s particuliers, accroissement probable ciu
prix moyen d ' outils culturels . vous m ' accorderez. . tues chers
collègues de la majorité . que cette première action tourne le
dus à bien des di,cotu's anr tons atez. tenus . discours tellement
emplis des ternies de liberté, d'autodétermination . de droit, de
l ' individu, de défense des raté ,.-curies les moins fortunées . etc.

Ainsi . àt mes enllégues de la majorité . qui se posent si souvent
en moraliste: par rapport à l'action des majorités précédentes,
puis-je faire remarquer — tut peu malignement . ils nie le
permettront -- cette distaoteo qui apparaît ainsi ent r e la phra-
séologie partisane et les obligation, de mises en œuvre lors-
qu'on veut tenir compte des réalités?

Puis-je nie permettre d'étendre . le temps de deux phrases
encore, cette observation

Des membres éminents du parti socialiste ont affirmé encore
récemment que leur arrivée au pouvoir ne se traduirait pas pan'
une .. chasse aux sorcières ' ou par un rnelconque s!toil .serein,
et cela alors que de nombreux postes de préfet, de recteur , de
haut fonctionnaire . d'administrateur et (le journaliste de radio
et de télévision changent journellement de titulaire.

M . Jean-Claude Gaudin . Très bien
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M. René Haby . Ne vous nléprene, pas, n1a chers collègues
je ne :n'in ;ur,e p contre une' tolunle politique qui met en
place le, relais imita elle estime avoi r besoin . niais je regret',
qu ' elle nt :, ;que cette nrcessiti• derfiére des dénégations aux-
quelle .; d'ailleurs personne ne croit plus.

(due pourrais-je dire encart' de celte Luncuse

	

concertation
aile le ; (le>eeiaLnrtS de rouir,'', pat' eNentpit, yu ' un i nr!sc entre
iarcihese ; sous »ride' .(' qu ' il tallait aller titi• puait' entre .
prendre la ,lec'enlrali,atinit

M . Jean Natiez . Lors sujet

M. René Haby. l ' air retenir

	

„r les
i•,tnc : dL ., <u, i',sle<

.J 'ai deln :i :rte deux phrases . vous nie les accotïlt'r('z..

flair retenir a(1 litre . »trnte l lt'Dmoi, là encore . de citer une
phrase du cinnttuniqué de la I t,éralion nat :unalt• des cuupi'-
ratite.: d, const ;nm,it,tns duel

	

parié tout :1 l ' hc'Ilre
La !' N («'

	

r1. _relie (lime la I''i't.'t 1•uian, ,1 ;11 a emt„hé
l ' in ;la'atinn d ' une plus large t u a-cllalion_,

	

à propos du
texte aujourd ' Inui en discussion . Men entendu.

\lin,1,11' le '1lirtist ce . niv e s cher : callo''ues, vous avez drsor .
niais la cos»unsal,iliti• d, cindttu't' le, aft,ittv•s du pas et
»er,onne ne cou, 1 :1 ,Ii,put, . l'1. rsinn1.l ;rnuvlt, Pt . . lire au ntuin;
une , .ntisfacuau

	

elle finira Irian pal cius iul»a ;er dr nutlro
t•n I

	

l tiirt \1)s purot„ ,I t'1), ca r tes . ('e s .va ht'auciu» trials
('1 .111'

	

lit t'
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tilt

	

la•

	

,le
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Mme le président . I .a pari, . est à \l . Loncle.

M . François Loncle . \la,lalne h' pres!dc'ni . nt .,nsieln' le mini , lre.
u!as , l ;tue• . 1n,s,i,un, chacune et Chacun (1'1 . 1111, taus en a
»ilriait,iot•nt cunscit e! l . I, p''tu't pri•,rnti' ntarqur in coup
l ' urr,t ;I unr i'tilulinn qui It t 'nuit ire ; al :un ;111)1 (''est un,
nuite i l, minimum ('luit pour ,nr ;l)er it :ut, nitre p : :Fs les
dlfliculti',, la dégrad :lliun du livre.

( ' e pt' ) 'l nccessair, ,I 1)rgent a ai n si lin ('a I'a('l i'i' i• n) 111l'a
tique .\ r,•I ,c :u d• nuui,i1.ur Il•tli anus coi, i,1 c, puni, j1. crois.
D ' op d, questitilt,, ' le, tille,,, sont pli .; simples . heau,oup
plus .

	

\ ' t'ira• ,1nii

	

11 .

	

\linurr avait

	

pris un

	

tn :niais

	

:u'!'i•li
nous nous ,'thirt,•aus . ,1 ,t pus,thle avec vous, th' I, rilttpLn'cr
p :1)' une titane loi . ' .11,{,tq,nl,ss„ern!s set ' / VS hala,, ,1r;

t 'l
Qa,,nt ,i titre mci b r oie . 1, I!,! .ard :n ciula que r,lc!i yni vous

suec,de à Ici irib„ne :sit cté eh'issé de l ' (t 11 .•1 ' . E . . par vos amis.
pont f :lit de crin',, en 1988.8avec• sui\anlcdix journaii-t„!
Abu', pas cl, levons . je vous prie . sur le ,liai que vous ;ive,
,ri bon d ' ,lhordrr Ioil ;a l'heure . L .1pi)1(pol(ssemell1S S e l” les
huer, des

	

' S u t , t sir, : criasse„iuxle ., . ._ t': .rrllmit-n,,s

h, ha lo, de U(,1,011 puer hl de,deanUe
",.,,10 d, s\init i1., vous l ' avez dit nten-ic,n' 1,

Ini 11,1 ro . non srulenttnt »ancr e qu ' il-intéresse un instrument
(',,,obit de diffusion de la culture, m :us parce qu ' Il est :ni'
tamil' dit di,bat sur l'ar t et la technique . l 'art et le marché el.
,urtoul . p :nrc qu ' il pernu'I d ' ; ;p,lceveir . à tracer ; lis c•nnst•-
qurnccx ,Ic l ' arri tir Munon . les aberration, (lu lihi•rali-nlc écu-
ninlittlle plisse .1 I ' l'Xtl' élllt•.

( 'tilture t'eut, prnduil, livré i• .t :de tn :1)'('h;utdist', tel liait le
nchi•ni .! cl, l'uucit'n I11inl,tn de l ' iconinlio . Si sa conccplion
s ' était é'I,ndue a (l ' autres domaines . nous aurit,n .s risque de
tonlhe(' a11 de:- ;ré zt rit de la cutltlre• d, (e qui doit élit' pour
1111 people clodot' le notre unr Ismillé pr,ntli•r,.

L :1 ,léctradat j i11 du résccltl de librairies eltiruint' l ' alalcnn•nt
i ; . duel'il l :al!in tir l ' ediliun . dom.. de la t. réatiolt.
,eut' .Ilual!atl . tel t',l bien (Ill pl'ijet tille nous \illl'l' 1111S

ipri's :noir di,eulé las :!nlelldelti,'nt, fort judicicu~ pri'ncnti,
nnt :unnn•nl par la co!nntis,ion de ; affaires raitlireiles.

\ l ' avenir . en p .u'tieuiier au début de l ' a»plicatinn de la Ini.
i l faudra ci' lier à !u nia lei,lliun clos pris . La taie cunu'uciiu•!I,.
dans laqurllc von ; vous 1•1,s encaci' . icec la prutession de'
édil,ur, . duit pclmeilr, d') parvenir cuti' le 11 \ 1', ' reste ---- ('t
il le rosas :l . dota,• !utlglc'ntps - 1111 produit cher s :n'tuut en
période ,le crise écununtiqut'.

ll faut faire en sal'IC' qu 'anime forme ii, diffusion contlu,r-
,ia!e

	

ne sui,

	

lésée à partir du

	

Irrntiic!tl

	

1)11

	

la

	

10i

	

l'('-pl' .'tel'a
les cquilibre, t e nu,'

	

les dilf'renle,

	

firme,

	

cl,

	

iiilfusir,n
lilti,ire-, cvrtain's gr,utd, ; sulfure: spé ,a! sic,, vint»,

	

tculr•
par correspond :out' . et ;1- .uniatI il,. ,litd•rst•s.

Les ne,lcliou : , :u'irt's, et purfoi, dc- '_rnnpcs »ru
fe,,ünnel : [I \Hale r• projet !1)r p :u ' air , t•ii 1!'llll•I'Itt . 1' »ravi-i•nuc!il
d, c eci, éguil•in'c, . \' 1)u ; allez torts attaqu er pi' ' .1 ,nitr à
l ' ,nx'nil,l, du prilili•m, (Ill sit rr . \tilt- soutl,litcriuis g1), viii,
.ihurtliet an plus vite (1e la nai r a, façon ethti dit disque .
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Notre époque peul être celle (l'une nouvelle rencontre avec
le livre : non pas aire que \lac Luhan a cti,n :tru . Mais parce
que le livre a éle, est et reste le premier des nt •chas modernes.
Ni e journal . ni le (•inénta . ni le disque, ni la télévision n ' ont
tué e livre . Les techniques audit', isuelie ; incitent mente souvent
à , ' adresser à lui.

( 'e projet rt'pltstille in, pr,ntüvr marche ver.; tille vision
Pitt, tolont :uist1. ale t :t politique du Ivre . La dilfu,iun de celuici
impose un effort ('n!lec•tif pote' le rendre accessible à tutu . Jluius
111)11, impute tilt art quit u 'e,t pas aise-sil'le à tous.

Il finit Can ,e, t ir un effort d ' imugimllüu . mais aussi tin effort
d, pédagogie, ,1)1 : . .1)' unr niveau scolaire . sans oublier la fornut-
linn des Ilhrair,s et . l'ion entendu . la lecture puolignc. !es
hil'liotht•que, dt' terris . Certains pays éliatileer s . en paulienne'.
le ; »a), angle-,a,ous ,t ,c . .ndin ;ors . ;ont ,n avance sur notre
»a)', à cet 1, :11'(1, alo1, g11 ' ils ne di,po>ent pats tuujnlu's •d'un
potentiel createir tigijtalent au notre.

Faisons en surie, torts et nou .;, niuns(our le ministre . gct'tute
puiltiqu' nnucrll, ,t :urilacietise cunlrihur au iiitilopprntrnt.
à l ' dl,v .iliun d, la culture . Les Er :uu•als Bart, lem' ensemble
t' g ;l nrrnnl ' i :l,,l,! i sir •~',uc',Us ('0 les hunes ales soc'toii .;ici et
ries ,urn ii 111t,•,1,•s .1

Mme le président . l .1) 'meule esi' à \I . \lux Gallo.

M . Max Gallo . 'Ales chers culli•,ues, dans ci . débat j ' int(uniens,
('cries . en tant que sn,iali,le . niai, au-si et pent'étre d ' abord,
, 1)nunc auteur . c:1)' les auteurs ont rarement la parole.

En fat• unir ,tenslln est de montrer que la situation concrète
uses auteurs . qui t',t dan, la ligne dirai-je de 1.e qu ' a été !a
Itulitique dit dernier , ept ;•nmll . rend absolument nécessaire 1.e
»tanin de lui dr,nl ils espèrent beaucoup.

C ' est qat', dans la politique ptérediutc . il y :n'ait une , véritable
div'islan du litre . (h' l :! 'Miniature . dt' l ' ac•tt' d ' écrire et tac la
11 ' ,Im'1' . f ' n ault'ur ellea ::' dan, sait livra• . parfois io vie . ,ouecttt
quclqur, :rnée . . rit ti11t (• .1 .S toute SA M , FSI)Illlte Or Soli
dans lequel il Mail tttaienlent engac.é . s ' il était vraiment un
i'crituilt . ('tait

	

liquide

	

rat qu,lquc, ,ontaine ;, cuire en qucl-
(MUS jour, . 1, :lrfuis ,1t quelques uuris, il t',1 quand il avait
d, la chance . par la prnlique d, la citation rapide (lu livre
telle qu ' elle a etu instaurée par une pnlitiq~le qui transformait

lit 1« en ibjet.

Il t ;nuit et il F a incite . une vi'rilahle dérision ale
l ' aile d ' écrire . Il y a aussi une di'rision de i•ac le de lire.
(11I 'c,t ce qu ' un ivre, sinon la rencontre librement consentie . libre-
ment dre•idét', de deus libertés individuelles? Le livre, c ' est
une n•ncunlre entre t ;! : lecteur et un auteur . Elle suppose la
G l u rai' du choix . l'iodé»i 11(1 :1)1) e de l 'un et de l ' autre . En fait,
Il n 'y avait plus

	

et il n ')' a plus --- de liberté de choix.
11 n'1)' a plu, (l ' indépendance puisque des centaines de milliers

,etcues ne dispn-uni que (l ' un certain tv te de livres . l)e
Illélllt', vies centaines d ' auteurs n ' ont accès qu'à un réseau limité
de di,ti-ibulian.

\ alla potn'quni, poli' les .auteurs c•umme piur le, lecletn';, tint
à lad cu!np!rnlcnt_lir .•s . cc projet de lui est Une ncc'esaile.

La situation actuelle est aussi une dérision rte la culture : il
faut savoir comment se suleeliunncnt les livres . On a parlé . on
nous parlait de libelle : de :Maupassant ou tic Flattl,ert : avec
celte distinction un peu ïnttrntée qu ' on a dans les sdh,ns . (m
nous parlait de ltterature . l 'air l '.nuit' tacite ut »11),X1)15
t11,ell1x . a la lots cirante ('11X :1111 et cuntnte lecletn' dais une
Mai ,un tl c' :plain . je di, qu ' on petit di•!nasqucr . a u'avt.'1'.; cette
politique dit litre !elle qu ' cllo était pratiquée . taule, les insi-
dieuses censures . les autocensure, qui se ntiutifestent dans le
cadre (lu Iiln . ralisint, .

Combien d'auliiti's relus(., pare, clac leurs (l'ivre, n ' entraient
»as dan ; la uirnm ciutmerciale . le conitrntisme . ( ' e, censures,
c1.s 11,11eet•nsnre, souvent incuit-elenic : . Ce pu e nt V a de
plus u'a :ique . »oi'i-étre . clan ; la politique actuelle du livre, c ' est
I, d(roirnn•n1 lin u!ontaitr, j ucun-.ctcul eussj . de certains aldetu's,
h' Icnnrco ;, , in,nt . en Suntlne, sous le, prt'ssiln .; insidieuses . ,niole,
de 1.e libe•r :di .;lu, qui cunc l uisent peu a peu des ailleurs . clan, le
souci de 1 :1 relluent,e :flet• le Iecteut' . avec• le succé .s -- Pott•
eux c ' est . non pas le ihuix d ' un succès matériel . niais le choix de
l 't'xi,I,nct' - - a renoncer :1 ce qu ' Us étaient . ail sens de leur vie,
pour produire d, . n•uvres cnntnterri,tles qui les conduisent
Itn :dament :a u'1)11vet ' le désespoir . 1)aree gui . aluns celle Stratégie
rinnn"lei ;dc ,i1) litre . il n ' Y a

	

1i :1) l'é•diliun, autre
1)'1111(' ,Ur,rs,iun ( IV tmlrqut's : 1m aitett' n 'est gtillne ni' ;u rdue

refilée peu (t putt pote' gus le lecteur suit à nouveau séduit.
\lali . satire temps, un auteur ('i r ttnrt .



564

.le dis donc que . pour la création . la vie de outre littérature et
outre destin culturel . lu point de vue tics s aleurs . et ils sont
unanimes . cc projet (le lui est une nécessité . Je suis heureux

qu ' il m ' ait etc donne. pnnr nia première intertenliun à celte
tribune, de p :n'ier en sarialisle et en è'critain du destin du livre.

( :lp1,Inurli .~rrl,ie0(5 00 lc .< 1(11(110 tics soc'}ulrsies ci des coma,-
Matra .)

Mme le président . La p ;tr ek est ic M. \lelzinger.

M . Charles Metzinger . \iun,icur le ministre, traitant da prix
uniyuc du livre, von- Id e1 rai, lu-cent, clans votre prujot . SUI «

l ' aspect culturel du prul,lemne . Un pouvait penser que cela allait
de sui : rien de moles sur . on tau ; l ' a dit cet aines midi.

Iller . a question da prix lu livre était réglée plu' le ministre
ale 1 e :mm1n e : elle 1 est aujuurd ' hui par celui fie la culture.
(lier. rl nuit suffi qu ' une mute ale conionutnre de la Banque de
I•l'ancc parlai des diftic ;I ;les de gestion prntuguees par les
nnuvel :es cmoliliuns de velte du livre pour que celui-ci fut
tran . h(i'uu' l ' abord en prminit nuu'chancl tant esl forte . il est
vrai . la tentation d ' abandonner la produrtiun culturelle à saSin—11

;e dimension commerciale -- celle production se situant en
effet ii l ' intersection du chante culturel et du champ économique.

\lai, nous s cula rassures . 11( x- l ' exposé clé ; nmlifs de volve
projet ; :pparait clairement Mn .lvolonté de traiter les problèmes
culturels . en l ' uccurrenee celui du livre . dan ; leur distension
spécifique et non pas d ' ,thercl salis ictir aspect marchand . Celle
approche dénote un élat d ' esprit que les socialistes se plaisent
à onrc_islrer . Ils ne peu'enl qu 'approuver tutre altitude . Dès

à prc.ent . ils tiennent a affirmer combien ils surit sen-
sibles à tout ce qui peut ét,e mis en ceucre afin que les
problèmes culturels •oient au (nulle• de nos débats . Il ne faut
jamais qu ' ils soient traités comme un accessoire ou un luxe.
En efh-l . la notion de culture se rencontre pa rtout . Que l ' on
parle de l'université ou de l 'i duc aliuo populaire . (le la commu-
nication . nu de l'environnement . ou ale tout autre secleur,
partout l i on parvient à des questions dont la dimension est
cultu r elle.

Votre projet nions cul- lu ministre . représente-t-il les pré-
mices dune nouvelle politique culturelle? II laisse en lotit

elle bien augurer ale la palitigne que vous nul, prolo serez.
La c•ulturc est un bien qu ' un ;:rand ministère a vocation de
gérer dans l'intèvél conunttn . A ce titrep tout ce qui louche
ait livre a droit à une place privilégiée . Le g roupe :socialiste ,
est très attentif aux è'to!ulmno, dans ee domaine comme dans
les aulnes . c•haeun le sait . Art seuil de cette nouvelle législa-
lure, l ' occasion nous est donnée ale réaffirmer notre :ttta :hernent
à une

	

rande et efficace politique culturelle.

A ce sujet . on ne nous adressera pas le reproche que Pierre
Emmanuel formulait a l'encontre de la majorité d ' hier . à
laquelle il appartenait pnurl ;ont idéolouiquemenl : < Elle Ma
pas compris que l ' évolution, en ce domaine . allait ('relier
davatta ;:e l ' écart entre sa conception de la socielé et la marche
réelle de celle-ci . s (In ne nous reprochera pas un jnnr de
n ' avoir pas pris au sérieux celte qum .tion, par conservatisme,
ou par manque de sens de l'htnnain dams le social.

Traiter du pris ucigne du livre . c' est avoir presenis à l ' esprit
l ' auteur . l'éditeur . m diffuseur et l'Usager . Mine de rien . nous
pénétrons avec votre projet dans un des domaines de la politique
culturelle ail les insuffisance, étaient des plus flagrantes . Par

exemple . la lectu r e publique en France a du regar d . Il serait
bon que nous ayons tris vile à débattre des bibliothèques . du
soutien à apporter à la création . de l ' information spécifique
nécessaire dans Ce lnmainc . du soutien au décelcrppcnrcnl du
pluralisme de l ' édition . ( ' cla aussi servira le !ivre.

La facilité avec laquelle se vend le livre plia commercial et
les obstacles que rencontre le livre moins en vague ont pu
conduire les réseaux le diffusion à s' accmnmudcr ale la facilité,
plu.: l ucrative . au détriment de l'effor t . fluors payant . Il faillit
rétablir les chances du second - - le livre commercial se lire
d ' affaire tout scull . le commerce y veillant . Aussi était-il bon
d ' affirmer . à travers ce projet de loi . que le livre ne résulte
pas seulement d'un acle de fabrication n'Aériclle . Le livre

contenu ., vlan plu, fille le litre

	

contenant

Le distributeur et l 'éditeur acon( lui sont des avents le
sélection . Ils choisissent, suivant la loi de l 'offre et ale la
demande . ce qu'ils entendent vendre. Ce sont (les agents au
moins bivalents . économique s et culturels . D ' où la tentation
du distributeur . qusnd il n ' est pas lihr ;tire, mais commerçant
seulement de favoriser la promotion de l'ouvrtçe facile, au
détriment de la valeur esthétique par exemple.

Le supermarché est le temple de la c•onsommatiun : le livre

s ' y vend comme la huile de conserves . Les clients y trottent
lets' couple car les prix du livre sont à la mesure de la gnaule

surface . Les rayons des livre :, à l ' instar des kiosques de gare,
sont souvent le seul lieu de contact cous e une clientèle . peu
habituée à fréquentes les librairies ou les bibliothilues, et la
lecture . expo s ée de manier(' aguichante.

Ne risgee l un pas de faire rentrer dans le rang les vendeurs
de livres, si on leur fixe les prix'' Trouveront-ils leur interet
a vendre du . livre? En ce cas tue réduit-on pas les possi-
bilités de remontre entre les lecteurs pu 'ictutls et le livre'
\ial_rè• ces diffic'ullés . nous optons en faneur de votre projet
nlmuietlr le ministre, c :u• nous faisou, ncilre l ' expose des nrotufs:

Si la enneurrence . en faisant baisser les prix des prmluits
néneficie en Moili ral aux cunsunanaleur•s . li n 'en va pas de nuéna•
pour le livre, où elle conduit en péné'al à tai appauvrissement
de l'assortiment KM.), au public usager,

il reste à convaincre l ' usager . .l ' éprouve quelque réticence a
parler de run,onumaleur en la matière . L ' usager recherche
sans duite . et un ne saurait lui en vouloi r , l ' avantage des prix
bien faits . Il faudrait dune veiller . mmnsieur le ministre, à ce
que le pris unique suit un prix à la portée de tous les purte-
monnaie . L'incitalinu à la lecture . à une époque oit tout

	

s ' audro-
visualise suppa-e que le prix des ouvrages soit abordable
pour tous . .le crois bien que c ' est sur l ' incitation it lire et non
a ',insomnie!. qu ' il faut mettre l ' accent.

Aussi avez-tous prévu avec juste raison dans l 'a r ticle 2 du
projet que les dispositions du teoi .ieme alinéa de l'article 1"
ne seront pas applicables au prix de vente des tiares facturés,
pour leurs besoins propres . à 11•aal ou aux collectivités locales,
par exemple . ( r ependant . il serait souhaitable que le bénéfice de
cette disposition s ' étende atm aSsucialiuns, en spécifiant que les
coins de lecture des hi,pitaux, (les residence•s du trutsieme o-e
et des maisons clé retraite . par exemple . sont également concernes.

En conclusion, il appair ait qu ' à travers votre premier projet
de loi . monsieur le ministre . vous avez abordé le prohhutue de
la culture et de ses clients . l,a culture se soumet-elle aux lois
du marketing :' l'eut-elle se suuslraire à celles du quotidien . elle
qui est clans les petites choses connue dans les grandes, clans
les musées et clans le .; animations . clans les salles et dan ; la rue,
dans les librairies et dans les supermarchés?

Se tl' alttant partout, elle ne rainait élre absente de nos débats,
et force est cependant de c•unsl :len que beaucoup reste à l 'aire
pour favoriser de nouveaux rapports entre le créatenr et l ' usager.
Ir diffuseur et l ' acquéreur . en l'occurrence entre le livre et le
le public.

Nous comptons sur vous . monsieu r le ministre . sur votre expé -
rience doublée de votre volonté politique . pour que suit ren-
forcée une décentralisation culturelle qui mette . notamment,
les livres à la portée de tous, p ;1(• leur prix, bien si', mais
aussi par leur présence en nombre suffisant dans des biblio-
thèclues, qui ne joueront plus seulement le ride de dépôt légal
ou clé conservation, mais qui seront aussi des centres d'ani-
mation.

Si la politique culturelle à mettre en place aide le livre,
si la création et sa diffusion sont soutenues . nous, socialistes,
nous ne pourrons qu'en féliciter le Gouvernement et le soutenir
dams celle action . (Applaudissements sur les bancs (les
Cl' (les c•(ncucncrustes .)

Mme le président . La parole est à M . Schreinee.

M . Bernard Schreiner. Madame la présidenle, monsieur le
nnni ire . mes chers collègues, permettez à un nouveau député
de celle majorité d ' exprimer levant vous sa satisfaction de voir
enfin les problèmes touchant à !a culture considérés clans toute
leur importance et dans leur nécessité.

Adjoint aux affaires culturelles d'une ville-moyenne, j 'ai trop
longtemps souffert de la grande misère, non pas du degré
zéro -, mon cher collègue tonde, mais du degré 0 .48 p . 100 du
budget national consacré à la culture pour ne pas aujou r d ' hui
considérer, monsieur le ntinistrc, votre volonté et celle élu Gou-
vernement sur le prix unique du livre comme le point de départ
d ' un véritable changement dans ce domaine.

.1e pense aussi à toits ces animateurs, créateurs, écrivains
militants de la collure qui luttent depuis des années dans des
conditions matéri e lles difficiles . avec des salaires réduits, pour
une autre conception de la culture ouverte à tous et qui,
aujuur 'l, . •i espèrent beaucoup dans un ;gr and renouveau de
l'action cultuelle pour la France.

N 'us ne pouvons qu ' è•lr•e d'accord sur ce projet de lui qui vise
à défendre le livre dans doux de s es aspects : le maintien d'un
grand réseau de librairies capables d'assurer un sertiee réel
à leurs clients et la possibilité donnée ainsi aux éditeurs de
maintenir, si ce n'est d'élargir l'évantail d'ouvrages représen-
tatifs de la diversité et de la richesse culturelle de notre pays.
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Sa réussite . puurtcutt, est bée à la volonté essentielle d'un
partenaire impur : .uu : les éditeurs . car eux seuls fixeront le
pris de vente au publie ml .Seront donc maiurs des consequences
rit' la

1 . ' crirlinn elh e rmmnc liait 1111 le de 1 urreté llunu'y . Les
statistiques publier, par le syndicat national de l'édition le
prouteul : nous asstslons a rote diminution de la production en
lit cruurc et en sommes humaines . Le nuntlrrc de litre : des
ouvrait, difficul :.•s diminue . (r ne sent pas Ics aulcu ; qui

manquent . mai ; lus éditeurs hésitent de plus en plus u se
lanc e r dans l ' aventure d ' on livre dr. recherche . car ils ne savent
plus st

	

rrscau ne ; libraires sera sufll ont puer lui donner
tune chance d 'ar c vendu.

1 . 'i ditinn allemande produit 3 .7000 titres de litre ; , Menli-

fiques par an : l'cdilior) fruiucaise, 25 000 . 1 :M 'ilion allemande
diffuse 12 000 titres en langue anvl'rise : 1 i•iition francaise.
seulement une centaine . Ces chili''ts marquent . y compris dans
le domaine de l'exportation, notre faiblesse et la gravité du
malaise.

La tend :uii'e aclm•lle amine les éditeurs a ne publier un livre
que s - il a des chances ( ' nitre vendu . Pour en ch, plus siu~s.
certains ,'assurent formellement dune pruines, . de tente avant
l'edjliren par une _ronde surface . Les utivra,es a rotation rapide
sont pricilé,ic ; pu' rapport aux outrait, a rotation lente . Les

liter,

	

spectaculaire .;

	

jnurnalustiques , lus auta' .; à sucer,,

le ;

	

_rands cr oups

	

d'édition remplacent les au laces necc ;sairt•s

it la création Cl :t la decuuverte drh noire richesse culturelle.
Les petites q taisons rl édition . indic ; imsables car souvent

slx•ciolisces . luttent avec beancuup (ln rucn'a,r pour

	

trc.
Si le roseau actuel de ; i)i bliut hi•yno, venait t ,lis ; ,u'ailre uu

diminuer . ces petites maisons ct'cditions seraient elle, aussi
consommées,

La \mimer exprimée dams cette ' lui est de permettre aux

libraires d'exister . Usus la mesure rift les effileurs ont une
nii ;,inn culturelle a di•cclupper, il, doicrnt• eux aussi . Prendr . ' lc•
risque, faire le pari de la reeherc•he, tle la eri•a!ion . de la (ittrr-
site . Seule . la présence d 'un réseau :•lendit rie libraires autorise
cm pari maris j ' aimerais, sur le point important du pluralisme
dans l ' cditiun . que vous nous liter tos intentmns . monsieur le
ministre, pour voire que l'erbium fr :un ;aise puisse se develu ;r ;ter,

se deccnu'ali>er . pour permettre la diversité de la production,
nctinienir les fonds qui correspondent à notre patrimoine . les

publier . les 'méditer ut les taire cunn :ulre a 1 i tranu'er.

Les effileurs . sur entre demande . ont !,ris . le 28 juillet dernier.
'cnunu.ien ont (te modérer les prix sur les lien :; . C'est tin en a-
remuent noce-, :tire . Il comprend l ' asSUr :n. . .• Glue les prix ne•
seront pas déterminés en fonction seulement de la grande diffu-
sion du livre mais tout autant de la videur cullurelle tut scienti-
fiqu e de ce livre.

envasement assure aussi le Lout'crm'nent que le niveau
général de, prix de vente de ; t ',' :•s au public ne s'eluvcra pris

plus rapidement que celui des Cbn)po .; :u)tes ne leur prix (Ie

revient.

Nuis en pri auras acte . car l ' avenir du prix unique du livre
dtpen :l du respect tle cet enuaiement . Nous savons . et je l'ai

d la intligar . que les éditeurs ont, eux aussi . inlén' ét à ce que
celte lui suit un ,occis.

Mais nous ne pouvons pas faire confiance seulement à tune
lettre ulen;a,ement . Il faut que le pouvoir puisse éveniuelle-
rent intervenir pour maintenir les luirions conjoints — ear il
s 'agit de cent — des éditeurs, des libraire ; . ries aut e ur s et des
riinsuntn eleu's . Nous aima'iun .; cnnnaitre les im,y •ris d'inter-
vention envisa_és pou' que la lui ne devienne pas Ce facteur
d ' inflation que certains nous promettent.

Je voudrais• en terminant, colts exprimer nitre tolnnlé de
poursuivre le travail ensemble pour que la Indure et la création
bénéficient d'une véritable politique . Déjà . le projet sur le prix
unique répand a une exigence . En paraphrasant Gunuhcr Grass
nous primons dire : - Un peuple qui n 'éc roule pas ou ne peut pas

lire ses poites est un peuple perdu .

M . Roland Beix . Très bien

M . Bernard Schreiner. Puissions-nnuu' tnujnurs pouvoir lire
nus pncles iapp,'nueirs.ee~ruenl .e S'Ir les hunes de ., soel(Il . Ste , et lies
ml, tu lu it HLC L'S .)

Mme le président . La discussion eénérdle est cluse.

La parole est a M . le minislre de la culture.

M. le ministre de la culture . Je crois qu ' il est souhaitable
que nous entrions rapidement dans le vif (le l 'examen de .;
anendcrelents . .Je ne répondrai donc pas à chacun des inter-
venants, que je remercie pour Icur contribution au débat
général . .l'essaierai au fur et à mesure de la discussion des
amendements de répondre a chacune vies questions posées .

Le, rapporteurs, li . l'rsic t •t M . Put—ru—ut . enl part ;rileum•nt
anal n sr l ' cennrinuit- ernerale (lu projet ml indique ses finalités

tut 'lies et économiques . Hien entendu, je partage leur point
de t

donsicur I'ich ;, j ' observe aire s ;rli , f .Icitun que, (MU en pavant
quelque ., tluestron, . cou, cou: ra l li, a ce projet et (01':'l fond.
contrite huile di . co :n• : ie laisse •n ;t•ndree un chatt, .•ntenl puli-
tirlume Cl n'est que l quefois pus ~si mal . Il penne' de reu'liser
quelques-tut ; de; espoirs que cu ; Ms, formule, dans vulve
intr•rcenllon . 1 . ' expiululjon rlu livre trancai ., q diminué . Eh oui !
1! ',unira mener une le iicjquu uiYensit't . à la différence de ce
qui se passait depuis 197-1 . \ ' sus stimulie/ en tain une l ti'cadre
sur la lecture publique . Nous tous preSenierons tor s hientut
un projet . Vous snuhajtic•e une runcerl .tliun . Elle a evi• établie.
( ' e projet de :ut ne 'estut pas triol . je Fui dit . Cest un premier
pas vers uuc• cut, .lruclinn plus isole.

Je remercie aussi M. Qneyrallne pour crin soutien.
.I ' obsertt- que Al . Pinte, en ,'rn nom et• je le crois . au nom

du groupe du rassemblement pour la République . soutient ce
projet . et po-:e une série dm questions ctrncern :u)1 Ir ; remises
quantitaijtr-s . \nu .; y reviendrons tout à l ' heure au cour s de la
discvssiori de l ' article Ire: concernant.

Je rassure M . .lucquc .s Brunhes : la commission l'in:autl sera
élarcuue . D' ores et de .tà . ries mesures ont été prises pote' étendre
sa cnilulri,itinn.

Que M. Lrulelm ne suit pas inquiet . Ce projet insueure
une pal .lique d ' c•n,emhle des relit, tue entre l ' Ktat ut le secteur
privé fonder . sin' le principe suiv,rnt : nt passivité, ni immixtion
permanente . Il n ' c ..t pas possible que l ' I•:lai reste les bras
croisés face aux in ;usin es cultuu'elics qui occupent dan ., notre
pays une telle place économique et iuNclicctuelle, I .L. laisser-faire
n 'est pas roto politique . I .a reelumencalion permanente non
plu :.

L ' un clés sieurs de la nOtnrllr p'litique que le Gouvernement
entend mener dan ; ses rapports avec le secteur privé est apparu
dams la c•ré :,linn . auprès du minaldre de la culture . d ' une petite
cellule de u'uvuil . ( ' elle-ci Imitera rie Lure le tour de la quc;tiun
en exautjuanl la situation de I ' enselu t e lies s ecteurs concernés,
du disque à l ' imprimerie, des m,•tier, I'arl à l ' industr ie du
cinéma pour qu ' enfin . de façon tolont,tire et concertée . profes-
sionm•Is et puissance publique Puri ; ;r.nt Ieluir ensemble une pOli-
tique de la ctillium conforme a leurs interets et aux exigences
cul Il i - les du puys.

Je remercie llax Gallo d ' avilir al,pm'té un témoignage aussi
full, au.;si titrant et a,t<si pe smnel . .\ la fui .; et'rivain et
homme d ' :or non s il a éclairé notre -I -11111 et lui at apporte toute
sa sienifjcatiou intellectuelle.

Je remercie aussi M . llc(tinla' et M . Sehreiier d'atejr appelé
l ' attention sur une série d ' autres prubientes auxquel s le 1_ ou-
verneutent appurlera, le moment coula . ;es réponses neCe ;saireS.

Monsieur René Ilaby, vous vies au fond le seul à avoir
introduit dans cale disvussiun une u,ute,taiiun franche et ,suis
détour . :\u moins ives vous là . à la lüb'runce de M . llunot•v
qui eluiul absent trier au Sénat ml qui n'a pas eu le (murage
de venir défendre son systdme de\s ont ses collé ses si•n ;hotu',.

M . Emmanuel Hamel . Ne parle, par .; lie manque vie courusse !
Il avait des excuse;.

M . le ministre de la culture . :\u moins aurait-il pu s 'exprimer
à un ntn rient ( p l à un autre clans la presse . Il n ' a pas vu un mot
pou' (Meurtre une réforme à laquelle il avait tant cru.

Mtu)sicur René llab~', votre intcrti-ntimi commune nombre
d ' abus de tan a';e . Acte O ieeu'nenunlal, precipitatiun :' Mais
voilà cieux ans que les association ; . le- libraires . les auteurs,
que tous c e ux qui aiment le livre mn France se rencontrent,
discutent . échancent, proposent . frappent à la porte rte i ' Etat a
pour se faire entendre . Le silence, ioujuurs le silence.

Préc•initatiun . après cieux ans de délibération? Il a suffi au
Gouvernenenl ('voieulslrcr la vnl,rnlé de l ' ensemble de ceux
yni c•untrihaent au diveluppenue al de la c•uilcn'e pour pr o poser
ce projet rie lui et . depuis un mois et demi . depuis le premier
jour de la contpusilion du Gouternenumt . le ministère de la
culture a eu put• souci de reneunirer l ' ensemble des profes-
sionnels les uns après les autres . Les semeurs out rencontre
l ' ensemble ries it' amisalions : tues arc .;.i . t111—:daine ; . messieurs
lus députés . L q concertation fut infiniment plus sérieuse . infini:
ment plus affinée, que lor sque M . honore prit à la hale l ' at'rcté
contesté.

Frein à la concurrence? Mais de quelle concurrence parlez-
vous .' Au funcl . c 'est nous qui sunuues Ics vrais p:u'tisans die (•elle
concurrence, qui voulons la craie c.,ntpétitirin . et c ' est tous le
faux libéral, tous qui tous oppose/. a luule ri,ulatiun du
marché . C ' :u' rosier passif en ce domaine . c ' est permettre aux
puissants de dominer le marché, c'est permettre à quelques
groupes d'imposer leur volonté .
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M . Pierre Forgues . Tris bien

M . le ministre de la culture . La vraie liberté, c'est nous qui
la défendons, c ' est nous qui, en souh .Litant qua- l 'ensemble du
pays suit capillarisé par ut vaste réseau de librairies, donnons
leur ch :uu'e à l ' ensemble des citoyens, donnons leur chance a
l 'ensemble des créateurs, donnons sa chance à l ' ensemble
du système de distribution et de diffusion.

Chasse aux sorcières? Autre abus de langage . Dressons des
listes, établissons des comparaisons.

M . Rassi, tout à coup . crée un comité pour la défense des
libertés de la presse.

M . Claude Estier . Cela lui va bien

M. le ministre de la culture . Monsieur René Ilaby, il serait
intéressant d ' interroger M. Rassi sur quelques point__ Il est
chômeur.

M . Pierre Forgues . Doré !

M. le ministre de la culture . II rejoint la cohorte des
1 80U 000 chômeurs . Demandes-lui quelle indemnité de ehrnIage
il a !michée lots de son départ après deux années de travail à
Radio \Ii,nte-Carlu, et donnez la réponse à ces 1 800 000 chômeurs !

Chasse aux sorcières? Parmi les P .D .G. nommés récemment
à la tète des ,.'haines de radio-télévision, lequel appartient de
pris ou rte min a l ' une des organisations politiques composant
la majorite" Aucun.

Chasse aux sorcières? II y a là, monsieur René iIaby, abus
de lait• ; .tge, avouez-le . Dans quelques utuis . nous comparer':ns co
que fut votre politique . celle de l'ex-majorité, et ce qu 'est la
nitre . I•;t, croyez-mai, nous n,. red muons pas la comparaison.
( .It+trin !rlissrnreriLs su' les bancs des soe'inlistes et des c'uranut -
u stes .t

M . Philippe Séguin . Vous ne manquez pas d ' aplomb !

M . Pierre Forgues . Parce que vues n 'en avez peutiIre pis,
vous'

M . le ministre de la culture . Celte session qui marque le début
de la législature est placé, . sous le signe de la redistribution
des Po ivoirs.

Redistribution des pouvoirs économiques . et vous irez plus
loin, je pense, à l'automne.

Redist r ibution des pouvoirs administratifs . et vous acceptez de
rester à Paris jusqu ' au début dut mois d ' août pour y travailler
encore.

Redistribution du pouvoir intellectuel et de la parole . Sur ce
point, ce projet n 'est qu ' une modeste contribution et nous vous
proposerons à la rentrée d 'autres re'furnu's, sérieuses, au béné-
fice de I ' ensemble (les citoyens et non plus seulement de celui
de quelques groupes puissants . Projet modeste . je le répète . Il
répond seulement à ion souci de médication ur gente : abaisser
un peu la fièvre, calmer un peu le malade . en attendant de
vrais renédes . Ne lui attribuons pas plus de vertus qu ' il n ' en
recèle . La vraie thérapeutique, nous vous la proposerons bientôt.
C' c projet de loi n ' est qu ' une simple amorce . t .lppturtdis,rruent .:
sur les bancs des socialistes et (les eonrnt+uuistes .I

Mme le président. Aucune motion de ;envoi en commission
n ' étant présentée, le passage à la diseusst,rn des articles du
projet de loi, clans le texte dru Sénat . est di . droit.

Je rappelle qu ' à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions : prévues aux
alinéas 4 et suivants cle l'article 99 du règlement.

Article 1'T.

Mme le président . Art . 1 -- Toute personne physique ou
morale, qui édite ou importe des livres, en fixe le pt :x de vente
au public.

Ce prix est porté à la connaissance du public dans ries
conditions fixées par un décret qui détennine également les
obligations de l'éditeur ou de l ' importateur, en ce qui cunrerne
les mentions permettant l ' identification du livre et le calcul des
délais prévus par la présente loi.

Les détaillants appliquent obligatoirement le prix fixé par
l'éditeur ou l'importateur . 'foute remise sons quelque forme que
ce soit, est interdite . mais le coût du transport peut être
ajouté au prix de vente fixé par l ' éditeur ou l'importateur .

S`:ANCE DU 30 JUILLET 1981

Dans le cas où l ' importation concerne les !ivres édité, en
France . le prix de vente au public fixé par i iulpnrtateur est au
moins égal à celui qui a été fixé par l'éditeur.

M . Pierrot, rapporteur général de la commission des finances,
saisie pour avis . MM . Balligand, Tavernier, " rachi ci et les commis-
saires membres du groupe socialiste ont présenté un amendement
n' 1 ainsi libellé :

Rédiger ainsi l'article 1

Toute personne physique ou morale qui édi l e ou importe
des livres est tenue de fixer . pour les livres qu 'elle édite
ou importe, un prix de vente art public.

Ce prix doit être imprimé en caractères apparents sur
la couverture du !ivre . Un décret détermine les obligations
de l'éditeur ou de l ' importateur en ce qui concerne les
mentions pet'nu'llant l ' identification du livre et le calcul
(les délais prévus par la présente loi.

Les détaillants doivent pratiquer un prix effectif de
vente au public compris entre 95 p . 100 et 100 p . 100 du
prix fixé par l'éditeur ou l ' importateur.

Sur cet :unendenu'nl . je suis saisie de trois sous-amendements
n " ' 32 . 31 et 311.

Le sous-amendement t'.' 32 . présenté par M. Peste . rapporteur,
est ainsi libellé :

., Rédiger g ins : le deuxième alinéa de l'amendement n" 1 :

, Ce prix est porté it la connaissance du public . Un décret
précisera, notammen, . les conditions dans 'esquelles il sera
imprimé sur le livre par l 'éditeur ou l ' importateur.

I e sots-amendement n' 31, présenté par M . F'e'sc•c, rapporteur,
Mate Lecuir . MM . Sueur . Schrcincr, Jean i'ruveux et les commis-
saires 'nomb res du groupe socialiste, est ainsi rédigé :

Après le deuxième alinéa de l ' amendement n' 1, insérer
le nouvel alinéa suivant :

a Tout détaillant doit offrir le service gratuit de com-
mande à l'unité . >

Le sous-ann'ndement n ' 30 . présenté par M . Renr Haby, est
ainsi rédigé :

Dans le troisième alinéa de l'amendement n " 1, substi-
tuer art priu'c•entagc' de

	

95 p . 100 ., celui de

	

90 p . 100 •>,

La parole est à M . le rapporteur pote' avis, pour soutenir
l'amendement n" 1.

M . Christian Pierret, rapporteur pour avis . La commission des
fin :nu'es, sur proposition de MM . Balligand, Tavernier et 'l' addci,
a adopté cet ane'ndenie,ri dans le souci de ne pas pénaliser les
efforts accomplis par certains libraires pou r développer des
prestations de qualité, pour attirer et conserver une clientèle
fidéie et potin permettre le maintien de systèmes tels que celui
de la ' carte de fidélité qui sont les corollaires de ces
efforts qui, me semble-1-11, répondent aux objectifs du projet de
loi, que nous a exposés tout à l'heure M . le ministre de la
culture.

La commission des finances propose clone• rie réintroduire la
possibilité d ' une reluise de faible importance -- 5 p . 100.

Dans la mesure nit le projet pose le principe et un pris
imposé, le consommateur doit êtr e à métre de vérifier facilement
si le commerçant chez qui il achète le livre respecte les limites
maximale et minimale fixées par la loi.

C'est nou'quoi la commission des finances a estimé que le . p rix
doit être imprimé en caractères apparents sur la couverture
du livre C 'est . en effet . le procédé le plus commode pour
inf,rrmer le consommateur et lui permettre d'acheter en loura
lib e rté et en toute connaissance.

Mme le président . La parole est à M . le rapporteur- pou' sou-
tenir Ic' .s sous-amendeucnts n"' 32 et 31.

M . Rodolphe Pesce, rappo rteur . La nouvelle rédaction de
t r io ticle 1 proposée par l'amendenwnt présenté par M . Pierre',
reprend pour' partie le texte initial du projet de loi et pour
partie le texte adopté par le Sénat.

Le premier alinéa ne soulève aucun problème ; il s'agit de
simple rédaction.

Le deuxième alinéa est ainsi libellé : Ce prix doit être
imprimé en caractères •"pparents sur la couverture du livre . Un
décret détermine les obligations de l'éditeur on de l'importateur
en ce qui concerne les mentions permettant l'identification du
livre et le c'alc'ul (les délais prévus par la loi . .,

i'ar le sous-amendement n" 32 nous proposons de le rédiger
ainsi : ;, Ce prix est porté à la connaissance du public . Un décret
pré'cisera, notamment, les conditions dans lesquelles il sera
imprimé sur le livre par l'éditeur ou l'importateur . -u



Celle rédaction est plus souple . Elle permet en effet de
laisser en vente les livre .; qui seront déjà imprimés au moment
de la promulgation de la loi alors que l 'adoption de l'amende-
ment n' 1 entrainerait le retrait de la vente de livres déjà sortis
puisque leur prix ne sciait pas

	

imprimé .

Cette rédaction permettra en outre . par I ailjonclion de
l ' ail iorbe notaninieut . de deterntiner par00 décret les mentions
permettant l ' idenliiic' :tlion du livre.

Fin ce qui concerne le calcul des délais . noie, apporleruns des
prerjsiuus hu e s de l'examen des amendements aux article; 3
et 4.

Le sons-amendement n" 31 est ainsi libcl!é :

	

Tout détaillant
doit afin- le ser :ce eraluil de ennunandc à l ' unité .

	

( 'elle
disposi,iuii ronrcrnr sp1Ci aletnenl dons catégories de riJnunerce ; :

l ' uni .luc ;iiai»nr de la lires<e ilions les ple, rurales . à laquelle
sont ohli,es deb ea lressce les lecteurs . et les grandes. surf : es,
dont les nwr, -•i hénéficiait'o.s am meuleront qu 'on le veuille ou
non . et qui . pou ' cette raison, doivent pouvoir rendre service a
leurs clients en prenant leurs conuna :id :s.

('elle disp,,sition devrait donc . nie semble-111 c•onu'ihutir au
di veloppement du livre.

Mme le président. La parole est à 'M . ll :My . pour rl,'fendre
le sous-anielldeinent li 30.

M . René Haby . Le texte initial du projet offrait une lle :;ili-
lité de I0 p . 100 par rapport an prix imposé — de plus 5 p . 100
à mollis :i p 100 -- aux

	

dét :uil :uits dynamiques .

Je propose, par ce sous-aniendenent . de réserver celte flexibi-
lité de 10 p . 1(11) à la baisse seulement c ' est-à-dire dans le sens
d ' ailleurs prévu par l ' ammndenient de la commission des finances
qui a i•carti' la possibilité de hausse de 5 p . 100, instituée par
le projet de lui.

Pourquoi ? Cumule je l 'ai souhaité tout à l'heure, je crois qu ' il
faut maintenir un dedre d autonomie de ces libraires . un peu
plus étendu que ces fameux 5 p . 1011 qui en réalité ne repré-
sentent pas grand-chose et dont l 'efficacité n 'est pas démontrée.
Nous pourrions tous en effet citer (les exemples d ' opérations
de promotion . lancées clans des librairies de petits bourgs ou
de quartier pour faire c'onnaitre des livres ou des auteu r s nia]
connus ou mal aimés (lu public . ll ne faut pas . en pareils cas.
rejeter une baisse un peu • accrocheuse ,•.

J'insiste sur le fait que cette marge de 10 p. 100 ne doit pas
être considérée comme un retour à la situation antérieure puis-
que les baisses de type discount - sont en général de l'ordre
de 25 . 30 . 35 p . 100 . Il n ' est donc pas question, par ce biais, de
restaurer ce que tend à supprimer le projet de loi . Il s'agit seu-
lement de donner aux petits commerçants des possibilités d'ac-
tion commerciale un peu plus efficaces, un peu plus signifi-
catives . au moment où le projet gouvernemental prétend encou -
rager le dynamisme des comnierçalits.

J'ajoute enfin que cette baisse de 10 p . 100 pourra protéger
l'intérêt du consommateur qui n'est pas une seule fois évoqué
dans le projet de loi alors qu ' au contraire l'intérêt de l'éditeu r
ni 'y parait aussi absent mai_ aussi pesant que la statue du
commandeur.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'

P si . le ministre de la culture . Madame le président, pour un
examen attentif et méticuleux d_ l'amendement n" 1, je propose
de procéder alinéa par alinéa, si toutefois vous n'y voyez aucun
inconvénient.

Mme le président. Absolument aucun.

M. le ministre de la culture . .Je répondrai donc tout à l'heure
'. M. Haby au sujet de la fourchette.

En ce qui concerne le deuxième alinéa, il con v iendrait de
rapprocher dit sous-amendement n" 31 l'amendement n" 9, qui
sont d'ailleurs identiques.

Mme le président. En effet.

M . le ministre de la culture . Le Gouvernement se rallie à la
proposition selon laquelle

	

tout détaillant doit offrir le service
gratuit de commande à l'unité Elle peut, en effet, développer
la qualité des services rendus par tous les points de vente du
livre, y compris par ceux qui ne sont pas spécialisés. Selon
l'amendement, le service doit être assure gratuitement.

Cependant . je le précise pour l'utilité des travaux prépa-
ratoires et pour l'information des intéressés, lorsqu 'à l 'occa-
sion d'une telle commande, l'acheteur demande au détaillant
une prestation exceptionnelle — par exemple, une livraison très
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rapide — celui-ci peut . avec l ' accord préalable de son client, lui
faite payer les frais c'oniplénicvilaires engagés pute' la salisfac-
tiun de sa cuUimande.

Je souhaite loulelois que l ' on maintienne la formule retenue
par les auteurs d ' amendement ,clin laquelle le service lui-n eme
duit lare ,ridait.

Je semale Tailleur . que cellr ,olulion 11 une hase r,1 ',lenuvr
taire : Iarlicli• l de l ' :u'rete du 2 - •pleinbre 11177, relatif à la
publicité des prix ii regard du cuneoieinatetu.

Je guis donc t :ivol'al(ie' à l 'adoption ,lu .-sme :uaen lenient n 31
et de l ' amendement n 9.

I•:n e'e qui com'crnr le prix iuipeno : sur la couvert ., du
lig e . L'anclieuteni . je suis un pet, part ; ,i•.

La proposition est lionne . 1 r31e répond à la pieoccupation du
( ; iivern!'ntenl de l'ans c)nnl,ltre le p rix à l 'acheteur . 1•11e évite
aussi cer' ; ins liais kl ' etiquelaee éventuellement cuittru>: 13ie prc-
sc•nlc ccpcnd:utl quel tocs i^con',rni r,i ; . 1er tixemple . à l ' occa-
sien ,l 'échanges de cadoa :tx, on peul ,l,uhaiter oltrur des livres
s . :ns que h' prix y soit Ineuuonnr . Anus nie répondrez que l 'on
peut Porto tri'.

\lale:ré ces ob,eclions . je sui ; prit à nie rallier à cette propo-
sition . .le rappelle Ioutelui, que . sue ac e point comme sur d ' au-
tres, le projet de loi renvoie a un décret pour son application.
Certains prohii'nies de détail sent importants, certes . niais nous
pourrions les résoudre clans le cnluu . la trangvillité et la c'nnc'er-
1ali0n palle tenir compte de vos pl 'Oposit ions.

En revanche, on poilerait nous taxer de vouloir agir dans la
hàle et la preipitation si nous d :•cidions de trancher un point
aussi précis dés aujourd ' hui . \lais si vous tenez absrilument
à opter en faveur de l ' inscription du prix, le Gouvernement
ne s 'y oppose pas at'ec ardeur.

Mme le président . La parole est à M . Pinte.

M . Etienne Pinte . :Monsieur le ministre, l ' argument que vous
avez opposé à l ' inscription du prix sur le livre avait déjà été
utilisa à l'époque du prix conseillé . .le ne t ense pas qu'il
s ' agisse d'une entrave décisive à l'indication (lu prix sur le
livre qui, d'une manière générale . est réclamée par les lecteurs.

M . le ministre vient d'accepter l'amendement n" 9 que
Mme Lecuir avait proposé ce matin à la commission . concernant
le service gratuit de commande à l'unité . Il conviendrait . madame
le président, d'examiner en même temps le sous-amendement
n' 24 que j'avais présenté à cet amendement . Il s'inspire
d'ailleurs de la suggestion que faisait tout à l'heure M . le
niinistre selon laquelle à partir du moment où un client demande
un service complémentaire au détaillant, il serait normal de le
lui facturer.

Au lieu de lui imposer de réclamer un supplément de prix,
je propose plutbt de donner au détaillant la possibilité — et non
l'obligation — de demander le versement d'arrhes.

En effet, on constate depuis assez longtemps que les détail-
lants, petits ou beaucoup plus importants, acceptent des com-
mandes (le livres et que souvent l'acheteur ne vient pas les
t'hercher.

Mme le président . Vous aviez . en effet . monsieur Pinte, pré-
senté un sous-amenderaient n" 24 à l'amendement n 9 . Souhaitez-
vous le reporter à l ' amendement n " 1 ?

M . Etienne Pinte . Oui, madame le président.

Mme le président . ,Je suis donc saisie d ' un sous-amendement
n" 24 rectifié, présenté par M. Pinte et ainsi rédigé :

Après le deuxième alinéa de l - amendement n" 1 de la
commission des finances . insérer la nouvelle phrase suivante :

Dans ce cas, le détaillant peut demander le versement
d'arrhes.

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Christian Pierret, rapporteur pour nids . La commission (les
finances a demandé que le prix soit porté à la connaissance du
public par une impression . Comme vient de le rappeler M . Pinte
pour les prix conseillés, je ne pense pas que cette impression
présente des inconvénients techniques puisque . avant que la loi
n'entre en vigueur — le 1"' janvier 1982 — les éditeur s disposent
presque de six mois pour inscrire le prix su' des ouvrages qui
sont à l'impression.

Le sous-amendement n" 32, proposé par M . le rapporteu r au
nom de la commission des affaires culturelles, et accepté par
le Gouvernement, renvoie à un décret pour préciser les condi-
tions dans lesquelles ce prix sera imprimé sur le livre . Il est
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certain que la commission aurait acrepie unit telle ntodificaliun.
au demeurant c•ias,ique puisque c ' est toujiues un décret qui
précise les cunditiuns d ' applic„lien d ' un . lui.

lle mi'nu' s le débat en c•onunission de ce matin me laisse
penser grue le ,ous-ai t'ndentera n" 31 . disposé par M. le rap-
porteur et accepté par le Gcnverm'ment . correspond à la pl
sophic de la citninneeiun des finances.

Mnie le président . Qu e l est l' avis de la cnmmissiun sur le
sous-antendentent n'

	

ret'iifié et sur le eou,-anu'nclenu•nt n° :311 :'

M . Claude Evin, tut,' idrt r de la i-oiiieils .scos . Le sous-anu'n-
demi'nl n 2 .1 n 'a pas olé examiné pal. la comniissiiin.

M . Rodolphe Pesce, run,,ertc°er . I .a preci•inn que tend à intro-
duire ce sou--amendenn nl n'a pas fi urer dans la lui car elle
résulte de la pratique cununc•rciale.

Le versement d'arrhes à la cenunande est une règle qui peut
être appliquée à tuas les produits, donc au litre.

Mme le président . La parole est à 11 Branler.

M . Jean-Gui C e anger . II ne sciait cepcndanl p : .s mauvais (le
faire fleurer celte précision dans la loi car il n ' est pas d ' usure
qu ' un libraire, installé d,u:, une petite commune, demande des
arrhes a la commande clin, livre alors que désormais il devra
assurer le ,orvice gratuitement .

()n nous affirme qui' cela va de sui . \lais relit irait encore nduux
en le disant:

Mme le président . Quel cet l ' avis du Gouvernement

	

le sous-
amcndcntent n' 2i rectilje

M . le ministre de la culture . Une telle disposition relève non
pas du domaine de la loi . 'nais cl la pr'atigne tonnmcrciale ou du
domaine ri' lementaire . Elle doit (l ire réglur e pin' suie d ' accord
au mutinent tic la commande.

D'aillinu's, ce soue-amendement pe rd une partie de sa force
dan ., la mesure oit sa turn :ulation n ' est pas impérative : . le
détaillant peut demander le versement d 'arrhes .

Je crois qu ' une telle pr'éc'ision risque d ' alourdir exagérément
la rédaction de la loi sans I lamélior•e' . J ' invite donc l'Assemblée,
dans un souci d'alléeemcnt et de simplification, à s ' en remettre
aux accords inte'proless .unnets ou au décret d'application.

Je souhaite pin' conséquent que M . Pinte retire le sous-
amendement n' 2.1 rectifié.

Mme le président . La parole est à M . Pinte.

M. Etienne Pinte . Monsieur le ministre, vous avez reconnu
qu'il serait normal que le détaillant qui accepte de se procurer
rapidement un seul exemplaire d'un ouvrage réclame un sup-
plément . Pour ma pari, j ' estime qu'une telle commande fait
partit' des services qu'un !ihraire duit rendre gratuitement.
Mais je propose qu ' il prenne une garantie en demandant des
arrhes.

Pourquoi faut-il le prévoir dans la loi ? Parce que. de la sorte.
le libraire pourra se prévaloir d'un texte et entretiendra des
rapports plus confiants avec sa clientèle.

Mme le président . La parole est à M. le ministre.

M . le ministre de la culture. Je ne veux pas batailler longue-
ment a propos de cet amendement mais, bien que n ' ayant jamais
été législateur, j'estime qu'une oeuvre législative est bonne si
elle est claire et simple. Pourquoi voulez-vous introduire une
disposition, qui par ailleurs existe clans le droit positif 2 le
souhaite, monsieur Pinte, que vous retiriez cotre sous-amen-
dement qui ne s'impose pas.

Mme le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 32.
(Le sous-amendement est adopte .)

Mme le président . ti mets aux voix le sous-amendement n " 31.

(Le sous-turrendea+ent est adopté .)

Mme le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 24
rectifié.

(Le sons-anlelufetnenit n'est pus adopté .)

Mme le président. Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n" 30 :'

M . Rodolphe Pesce, rapporteur . Ce sous-amendement porte sur
un des points qui a donné lieu à un débat long et passionné
en commission .

Le Gouvernement propulsait d'autoriser les detmllanis, d'une
part, a accorder 5 p . 1011 clo rnbai .s à leur clientèle, d ' autre part
à majorer le prix fixe nie 5 p . 1(10 afin de recuperer d ' éventuels
frais de tran, Bort.

Autant nous sommes favorables à ce qui . los libraires conti-
nuent à ac•cnrder de petites ristournes pour ri'contpcn,ur leurs
clients les plus ridules, ou les en.;ditoanis, autant nous ,uniates
hostile, à ce qu ' ils puissent dépasser le prix imposé.

:Avant. que le texte ne suit adopté par le Semai, te considérais
que cette dispu.,ilion était inacceptable car rontt ' aire à la formule
suivant( laquelle lotes les Français doivent éli t e mieux devant le
livre . Cela avait d 'ailleurs conduit plush. .i ,. députés à pri•sent,•r
des :unendeinenis pour limiter la marc eup :'rieure, tout en
conservant la tu :u'ge inférieure.

\l . llaby noue propose de revenir à une marge de 10 p . 101),
c•e qui nous semble aller plus loin que la simpl' remise barri
tiunni'lle et de nature à cria' un deuxü'nu' secteur . La com-
mission a donc repousse ce sous-amcnctemenl.

Mme le président . Quel est l ' avis 'l e i eteuvc•rncnucnt ''

M . le ministre de la culture. Le projet initial aleph, en conseil
des ministres avait prévu que le prix de vente serait situé
entre 95 et 1115 p . 1011 chi prix fixé . Le Sénat, cette nuit, a
retenu ii' syeti•eu' du prix unique :v sens strict.

Le Guuvernc•nunl se rallie à l'amendement qui supprime ia
manie .supplt'menla!re au delà de 100 p . 100.

Mme le président . La parole cet à M . lient' llahs'.

M . René Haby . Si l'on se contente d ' officialiser la pratique
cuttt'anie que emmtitne la petite remise amicale cunsenlie à
eet'tains clients . je n,' tr ois pas pourquoi un p :•i'iendait, dans
l' exposé des motifs . en,ourager le dynamisme des conuucrçanls.

En prévoyant une marge de 5 p . 100, en plus ou en moins,
le Gouvernement avait bien prévu . dans son pro .;i't initial, de
fixer à 10 p . 1011 l 'écart entre lus prix minlmuin et maximum.
l'uurgaui ne nutinti'nt-il pas sa position et s'en tient-il plus
au principe qu ' à la réalité?

Mme le président . La parole est :l M. Bal ligand.

M . Jean-Pierre Baliigand . J ' étais signataire de l ' amendement
que la commission des finances a repris à son compte et qui
maintient le prix effectif entre 95 p. 100 et 100 p. 100 du
prix fixe.

En optant pour cette formule, la commission a voulu faire
un pas vers le Sénat qui, lui, avait purement et simplement
supprimé toute possibilité de moduler le prix du livre . M . Haby
a sans doute oublié que la majorité, au Sénart, n 'est pas la même
qu ' à l'Assemblée.

Pour notre part . nous estimons que limiter à 5 p . 100 l'écart
entre le prix fixé par l ' éditeur et le prix de vente effectif est
confor me à la logique du projet et permettra aux libraires
d'accorder des ristournes à leur s clients titulaires d'une carte
de fidélité.

Mme le président . La parole est à M . Sueur.

M . Jean-Pierre Sueur. Je fais partie des signataires de l'amen-
dement n" 8 dont le texte se retrouve intégralement dans
l ' amendement n" I et . par conséquent, je suis hostile au sous-
amendement de M . Ilaby.

Ce texte est ainsi rédigé : Les détaillants doivent pratiquer
tut prix effectif de vente au public compris entre 95 ,) . 100 et
100 p . 100 du prix fixé par l ' éditeur ou l'importateur.

11 nous a semblé en effet que la loi instaurant le prix unique
du livre devait être appliquée le plus strictement possible et les
éventuelles dérogations soigneusement limitées et très claire-
ment .justifiées.

Le Gouvernement a proposé que le prix du livre puisse varier
de 5 p . 100 à la baisse et de 5 p . 100 à la hausse . Cette mesure
nous parait justifiée clans le premier cas, mais non dans le
second . En effet, l'augmentation de 5 p . 100 met en cause le
principe (le l'égalité des citoyens devant l'achat du même livre,
puisque l'encouragement à répercute' les frais de port dans les
prix risque d ' entrainer des disparités géographiques très contes-
tables . C'est pourquoi nous n'acceptons pas l'amendement du
Sénat qui reprend à son compte cette possibilité de hausse du
prix du livre liée au coût du transport.

Il n'y a pas de raison non plus pour faire payer plus cher un
livre commandé à l'unité : cela fait partie du service qu'on doit
normalement attendre des libraires . Ceux-ci en conviendront
d'autant mieux que le présent projet de loi doit leur permettre
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d'exercer leur profession dans des conditions de concurrence
normales et de mettre fin aux graves préjudices qu ' ils subis .
saient du t'ait de l ' arrété Monory.

Enfin, notre amendement, en restreignant à 5 p . 100 la flexi-
bilité possible du prix, évite que des dispositions par trop
laxistes eu égard aux buis que vise la loi n'en atténuent à
l 'avance l ' effet escompté . C ' est pourquoi le sou .:-amendement de
M. Bene Ilaby (tous parait relever de la même critique.

Mme le président . La parole est a M . Pinte.

M . Etienne Pinte . Je comprends niai comment M . le ministre
de la culture a pu se rallier à la position du Sénat . qui suppri-
mait la variation de 5 p . 100 en hausse, niais accepte qu ' il y ait
des frais supplémentaires et, cas de commande à l'unité d'un
livre.

Mme le président. Je mets aux voix le sous-amenderaient n" 30.

(Le sous-amendement n'est pas adopte' .)

M . le ministre de la culture . Je crois que l ' amendement de la
commission des finances contient une erreur matérielle . Il fau-
drait la réparer.

Mme le président . La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Christian Pierret, rapporteur pari (iris . En effet . il convient
d'ajouter au texte de l'amendement n" 1 le dernier alinéa de
l'article 1"' adopté par le Sénat.

Mme le président . Je donne lecture de l'alinéa qu'il convient
d'ajouter à l'amendement n" 1 :

e Dans le cas cric l'impurtation concerne des livres édités
en France . le prix cle vente au public fixé trsr l ' importateur
est au moins égal à celui qui a été fixé par l'éditeur.

Je mets aux voix l'amendement n" 1 ainsi rectifié et modifié
par les sous-amendements adoptés.

LLauu<'udcrurnt, mimé modifié . est adopté .)

Mme le président. En conséquence . ce texte devient l'article 1"
et les amendements n" 7 de la commission dus affaires cultu-
relles, 6 de M. René Ilaby et 9 de la commission des affaires
culturelles, n'ont plus d'objet.

M . Jean-Guy Branger . Madame le président, qu ' est il advenu
de l'amendement n' 8 de la commission des affaires culturelles?

Mme le président . Il avait, en fait . été incorporé à l'amen
(Riment n" 1 et se trouve par conséquent satisfait par l'adoption
de celui-ci .

Article i" bis.

Mme le président . s Art . 1"' bis . — Par dérogation aux dispo-
sitions de l'article 37, 1", de la loi n" 73-1193, modifiée, dm
27 décembre 1973 . les conditions de vente établies par l'éditeur
ou l ' importateur, en appliquant un barème d 'écart sur le prix
de vente au public hors taxes, prennent en compte la qualité
dos services rendus par les détaiilanl .s en faveu' dc' la diffusion
du livre . Les remises cerreepondantes doivent être supérieures
à celles résultant de l'importance des quantités acquises par
les détaillants.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Rodolphe Pesce, supporteur . I .e conuni-siun des affaires
culturelles accepte cet important article intreluit par le Sénat,
qui consacre le principe des remises gualit :ui,'cs, c'est-à-dire
celles qui tiennent compte de la qualité du .eurvice rendu par
un détailla.

Quant à savoir si ce sc dénie pour ra réellement s ' appliquer,
selon quels critères on jugera de la qualité, cela dépendra
des rapports qui s 'ctabliruat c nf e les éditeurs et les libraires.
F.st-ce que cela restera confidentiel . comme ce fut le cas au
c'onrs des dernières année '. On ne peut pas aller plus loin
au j nurd ' iuui . mais on peut se félicita' que le problème soit
posé dans la loi.

Mme le président . Pe rsonne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'ar ticle 1'' bis.

(L'article 1" bis est adopté .)

Article 2.

Mme le président . v Art . 2. — Les dispositions du troisième
alinéa de l ' article l' ci-dessus ne sont pas applicables au
prix de vente des livres facturés, pour leurs besoins propres
ex°luaut le revente, à l'Ett t, aux collectivités locales, aux étai
blrss, neufs d ' ensei_nement nu de recherche, aux associations
sculeirc .s à but éducatif ou cultuel, aux bibliothèques des
comités d'entreprise et aux bibliuthéques accueillant du public
pote' la lecture ces pour le prêt . a

M . Pinte a prc'scnté un amendement n" 25 ainsi libellé :

Rédige r ainsi l'article 2 :

L'Etat, les collectivités locales, les établissements d'ensei-
gnement . de formation professionnelle ou de recherche, les
établissements et les centres culturels reconnus . établis hors
de Icrance, les associations scolaires à but éducatif ou cultu-
rel . les bibliothèques des comités d'entreprise et les biblio-
ttiêgiies accueillant le public pour la lecture ou pour lo
prit bénéficient automatiquement du rabais prévu au t .oi-
siéme alinéa de l ' article

La parole est à M . Pinte.

M . Etienne Pinte . Puisque ce projet te„d à instituer le prix
unique, je trouve anormal que l'article 2 accorde des dérogations
lorsqu'il s'agit de vente, de livres à l'Et :d, à des collectivités,
et à un certain nombre d'associations sans but lucratif.

Je rappelle que pour sauvegarder la liberté d expression, la
liberté d'opinion, ;a liberté de la presse, la liberté syndicale,
l'Etat accorde chaque année, dans le cadre du budget, des
sommes importantes à la presse écrite et aux syndicats . Pour
que l'Etai . précisément, ma l s aussi les collectivités locales et les
associations apportent une aide, mime nio3e.,te à la création
littéraire . il conviendrait pour le moins de limiter le rabais
qui leur sera consenti à 5 p . 100 . soit au mémo taux que celui
qui figu re à l'article 1''.

Mme le président . Quel c'st l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture . Le Gouverneraient s ' oppose à
l'aniendenumt de M . Pinte qui mettrait fin à une longue tradi-
tion . .l ' ajoute que nous allons, dès 1982, engager un effort
considérable en faveur de la lecture publique . Il est tout à fait
souhaitable que le réseau de lectur e publique bénéficie d'un
avantage . La mission culturelle des établissements i r isés autorise
ce régime spécial.

Le Gouvernement ne voit donc pas de raison d'adopter cet
amendement.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Rodolphe Pesce, rapporteur . La commission n'a pas examiné
cet amendement . mais une telle disposition serait à l'évidence
néfaste eu marché public et irait donc à l'encontre de l'action
que nous entendons mener en faveur de la lecture publique.
J'ajoute que cet etlort devrait entrainer la multiplication des
achats de livres, en sorte que, finalement, la librairie et l'édition
y gagneron t

Mme le président. La parole est ii M . René Ilaby.

M . René Haby . Monsieur le ministre, vous ne pouvez tout de
mi'mc pas faire payer aux seuls libraires, que par ailleurs vous
entendez aider grave à ce texte, le prix de votre politique
de développement de la lecture publique

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 25.

(l .'ume,!dc'„ccul c ' est pus adopté .)

Mme le président . M. Pesce . rapporteur, a présente tin amen-
dement n' 10 ainsi rédigé :

1 . — Au début de l'article 2, insérer le nouvel alinéa
suivant:

Les dispositions du troisième alinéa de l'article 1 d'
ci-dessus ne sont pas applicables aux associations facilitant
l'ecquisition des livres scolaires pour leurs membres.

Il . -- En conséquence, rédiger ainsi le début de l'alinéa

suivant:

Elles ne sont pals applicables non plus au prix de
vente . . .

	

'Lu' reste sans changement .)

La parole est à M . le rappor teur,

M . Rodolphe Pesce, rapporter' . Cet amendement vise les
associations de parents d'é lèves qui ont en général des contrats
spéciaux avec les libraires . C'est une coutume qui doit se per-
pétuer .
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Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M . le ministre de la culture. Le Gouvernement est favorable
à cet amendement.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n ' 10.

(Ii iiniiendenient est adopte .)

Mme le président . Je suis saisie de cinq amendements n' ' 2 . 23,
11, 12 et 13, pouvant cire soumis à une discussion commune.

L'amendement n 2 . présenté par M . Pierret . rapporteur géné-
ral de la couunissiun des finances saisie pour avis . \1\l . Brunhes,
I3ieuhun et les commissaire; membres dn groupe communiste,
'sl ainsi rédigé :

Après les mots :

	

établissements d'enseignement

	

rédi-
ger ainsi la fin de l ' article 2 : aux comités d ' entreprise et
aux bibliothèques accueillant du public pour la lecture et
pour le préf.

L'amendement n " 23, présenté pal. M . Jacques Brunhes et les
membres du groupe c'un mmnistc et apparenté, est ainsi rédigé :

Après les mots : <. aux établiesements d 'enseignement -.
rédiger ainsi la fin de l'article 2 : et de recherche, aux
comités d'entreprise et aux bibliothèques accueillant du
public pour la lectur e et pou' le prêt .,

L'amendement

	

11, présenté par M . l'csc'c, rapporteur, est
ainsi rédigé :

a Dans l'article 2, après les mots : „ aux établissements
d'enseignement insérer les mots : , de formation protes
sionnelle a.

L ' amendement n 12 présenté par M . Pesce . rapporteur, et
M . Fuchs, est ainsi rédigé :

A l'article 2. après les mots : ou de recherche, insérer
les mots : a aux établissements et centres culturels reconnus
établis hors de France, a.

L'amendement n” 13, présenté par M . l'esce . rapporteur,
MM. Schreiner, Grézard . Evin et les commissaires membres du
groupe socialiste, est ainsi rédigé :

Après les mots : . ou de recherche, a rédiger ainsi la
fin de l'article 2 : aux syndicats représentatifs, aux
comités d'entreprise et aux bibliothèques accueillant du
public pour la lectu re ou pour le prêt . notamment celles
des associaiions à but non lucratif.

La parole est à M . le rapporteur pour avis, pour soutenir
l'amendement n" 2.

M. Christian Pierret, rapporteur pour omis . Je laisse à
M . Brunhes le soin de défendre cet amendement.

Mme le président . La parole est à M . Bruhnes.

M . Jacques Brunhes . Il s'agit . si je puis dire, d'élargir le
champ de non-application, du troisième alinéa de l'article l''
à d'autres collectivités que ceaes qui figurent délit à l'article 2.
Nous pensons nul animent aux comités d ' entreprise . qui n 'étaient

visés à l'a r ticle 2 que par l'intermédiaire de leu r s bibliothé'
ques . Or ces comités d'entreprise, à l'occasion de Noël ou de
fêtes diverses, vendent ou distribuent des livres, sans que cela
soit lié directement à leurs bibliothèques.

Nous souhaitons que l'aide aux collectivités puisse être plus
large . car le livre duit être utilisé comme un moyen d'action
sociale et culturelle.

J ' ajoute que nous voterons les amendements qui vont n1 .,in-
tenant cire défendus par leurs auteurs, dans la mesure (di ils
élargissent encore la portée de l 'article 2 en incluant . par
exemple, les syndicats représentatifs et les associa'.iuns à but
non lucratif.

Mmo le président . Si j'ai bien compris, monsieur Brunhes,
vous avez également défendu votre amendement n" 23.

M. Jacques Brunhes. Oui, madame le président.

Mn.. la président . La parole est à M . le rapporteur, pot'
soutenir l'amendement n" 11.

M . Rodolphe Pesce, rapporteur. il s ' agit de préciser la notion
d'éteblir:sement d'enseignement afin de faire bénéficier égale-
ment les établissements de formation professionnelle des dispo-
nitlnns de l'article 2 .

.1e dirai immédiatement un mot de l 'amendement u 12 que
nous avons adopté parce qu ' il nous semble important d'aider
les établissements situés hors de France, qu ' il s ' agisse d'établis-
sements scolaires et universitaires ou (te centres culturels
revouuus connue . par exemple, l ' Alliance fran~aisc.

Je laisse à M . Schreiner le soin de soutenir l'amendement n" 13.

Mme le président . La parole est à M . Sclireim'r, pote' défendre
l ' amendement n 13.

M . Bernard Schreiner. Par cet amendement . nous entendons
protéger les asuciations qui luttent pour la pronwtiuu du livre.
Il ne serait pas normal qu'elles paissent être victunes de ce
texte . et c ' est pourquoi il convient de les faire figurer à l ' arti-
cle 2.

On a pu se demander si certaines associations ne tenteraient
pas de tourner la loi . )lais l ' article. 2 exclut toute revente . Ce
garde-fous nécessaire étant posé, l'amendement n" 13 devrait
pouvuir &Ire adopté sans problcnie . Il rccointaivait, dans le
domaine du livre, l ' importance de la vie associative.

Mme le président. Quel est l'avis de la conunission sur les
amendements n ' 2 et 23 "

M . Claude Evin, président (le in commission . La commission des
affaires culturelles n 'a pas examiné l'amendement n'' 23, mais
il procède du même esprit que les amendements n'' 11, 12 et 13.

L 'amendement n " 2 n ' a pas non phis été examiné par la
conu fission des affaires culturelles car il a été présenté pae
M. Pierret au nunc de la commission des finances . Mais il
s ' inspire des menus principes que les amendements lt ' Il, 12
et 13.

Mme le président . La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Christian Pierret, rapporteur pour ot'is . L 'amendement n" 23
répond pa rfaitement aux préoccupations qui étaient les nu i re,
lorsque nous avons déposé l'amendement n" 2 . En conséquence,
je retire ce dernier.

Mina le président . L'amendement n " 2 est retiré.

La parole est à M. Brunhes.

M . Jacques Brunhes . Je considère que l ' anienclentu'n ; n" 13 est
meilleur que l 'amendement n " 23 . Pour simplifier nos travaux,
je retire dune mon amendement n" 23.

Mme le président. L'amendement n" 23 est retiré.

Quel est l'avis du Gouvernement sur les amendements n"" 11,
12 et 13'

M . le ministre de la culture . L'objet de l'article 2, tel qu'il a
été amélioré cette nuit par le Sénat, est de faciliter clans toute
la mesure du possible l'acquisition de livre par certains orga-
nismes• tout en évitant — et c'est un point essentiel — tout
détournement de la loi . Si la rédaction du texte était trop
imprécise, tel ou tel groupe, sous couvert d'associations dites
culturelles, pourrait en effet organiser ut réseau parallèle de
distribution, élu type de ceux que nous voulons . non pas mettre
au pas, mais mettre en concurrence avec un réseau plus diver-
sifié.

.1e suis (l'accord pote' que les comités d'entreprise soient inclus
dans l'article 2, étant bien précisé qu'il ne pourra pas y avoir
de revente.

.J'accepte également l'amendement n'' Il qui élargit le champ
d'application de l'article 2 aux établissements de formation
professionnelle.

En revanche, l'amendement n' 12 qui concerne les établisse-
ments et centres culturels reconnus établis hors de France me
Semble trop large et trop imprécis. J'en ai fait hier l'observation
au Sénat qui souhaitait int roduire ce type de disposition . En
effet, ou bien l'amendement n'a pas de portée, puisque le
champ d'application de la loi est limité au territoire français,
ou bien, ces établissements installés à l'étranger — à l'Alliance
française ou à d'autres organismes du nü'nie type -- sont déjà
visés par l ' article 2 puisqu ' il s'agit d'établissements d ' enseigne-
ment ou d'organismes publics.

Je pense donc qu'il est inutile d'adopter l'amendement n" 12.

Enfin, j'accepte l'amendement n' 13 qui concerne les biblio-
thèques des associations à but non lucratif. Je précise bien
qu'il s'agit des hibliolhéques et, quitte à n'être pas d'une
élégance rédactionnelle parfaite, je préférerais que le trot
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celles fut rontpiaci' par los ;nuls les bibliothèques . l'oui-
étre bouterons-nuus (lent :tin . an cours de la rei niun de la
contraissiun mixte paritaire, uni• nro11h-ai- rédaction . \lai'- je
veux qm il suis bien établi (ti il s ' agit la de bibliothèques ou
de rentres (le lecture . Il faut en effet i''ciler qu ' un _ruupe
ptus,ant !laisse, sons utstllun culturel . urg :nui>er tut circuit de
11i-trihtdiu0.

Mme le président . Le parole est à M. René ilahy.

M . René Haby . Monsieur :e ministre . je ne puis encore une
fuis que reçretter que cet article aille tout à fait à l 'encontre
de l ' esprit vie la loi . puisqu'il retire aux !ib-aires la possibilité

d ' effectuer certaines op('rations connnercitdes qui constituent
pourtant le fond même de leur ami',ite.

Mais je voudrais revenir sur un point particulier . Je ne cous
ai pas entendu vous exprimer sur l ' inclusion des syndicats tep ré-
sental ifs dans l ' article 2 . ()r je voudrais savoir r: quel titre
ceux-ci pourraient bénéficier des dispositions de l ' article 2.

Par ailleurs, pourquoi accorder aux comités d 'entreprise — il
ne s 'agit pas de leurs biblioihéqucs puisqu ' on a précisé tout
à l'heure de façon très nette qu ' il pouvait s ' agir de cadeaux
de Noël -- ce qui serait . par exemple . refusé à des amicales
de persunnci (Lins des entreprises employant moins vie cinquante
salariés et qui . par conséquent, ne peuvent avoir de comité
d ' entreprise.

En bref . c'est un pets la foire (l ' empoigne en ce qui concerne
les secteurs réservés

Mme le président . La parole est à M . Briane.

M. Jean Briane . Monsieur le ministre . j ' ai bien peur que ce
que nous sommes en train de faire ne soit dangereux.

I?n effet, il faut i-lr(• réaliste . Si nous ouvrons la porte aux
comices d'entreprise . aux syndicats . aux associations, fussent-elles
culturelles, nous allons court cd'euiter totalement le réseau
nui-nial de distr ibution du livre que nous prétendons sauve
garder.

Vouas nous dites que la revente sera interdite . Niais soyez
certain que les ennuies d ' ent r eprise, los syndicats et les asso-
ciations culturelles iruucernnt des formules simples pour acheter
des lis't'es qu ' ils distribueront a leurs adhérents . Le loto' sera
joué . et nous aurons complelement court—circuité les libraires
que nous voulons, au contraire, renforcer. Si cette lui doit
finalement se résumer à une rente de situation faite aux i'cli-
lear .s, je crois que nous n'aurnn .s pais atteint les objec'tif's qui
sont les nôtres.

Mme le président . lia parole est à M. le président de la
C,11111s lun .

L ' amendement n' 13 qui a i'tt volupté . si nui niemmre est
lionne, par l ' ensemble des ntcmiiFe' de la c,n'Lnis,!nn des affai-
res culturelles, reprend des dtsitusittons déj ;u exislantes et
répond à une toinute précise et claire : familier l ' action des
a .,,oci .ctinns.

Certes, il ne s ' agit pas . sirs le cutneut des possibilités offer-
tes par la loi de 1901 . de permettre un laxi s me dans l ' applica-
tion de la loi . usais nom sommes favorables à ce que ii assu-
ciatiuris lie neticicnt de rondit!uus p :ruculteres. cc qui (ontblera
certaineineut M . Fuc'lc:, dont je sais l ' inlcret qu ' il porte au
ntntnement ti sri :ttit pour l ' avoir fréquenté de longues amuses
:ut sein de tette co ;nmissiun.

Je ne cuti ; demande pas de partager nus iIuix . monsieur Ilabv,
mais nous sommes quant à nous très respectueux de l'exercice
du droit syndical dans l ' entreprise . Avant urane d ' aborder ce
:;rand tueuse dans cet hémicycle . il ninas semble que les dispu-
sitions que noms proposons aujourd ' hui, qui permettront d ' ac'crui-
ire quelque peu les droits, bien peu nombreux, dont bénéficient
les urg :unisaliuns syndicales, ne nous semblent pas exagérées.

Accorder aux organisations svn :lica!es la possibilité que nous
voulons leur offrir relève, c 'est vrai . (l ' un choix politique déli-
béré . i :lpphtulisseu t- ils sur les ou'CS ries tut iuli~ic'S et des
communistes .)

Mme le président. La parole est a M . Briare.

M . Jean Briane . Je ne Poudrais pas qu ' il ait un malentendu
entre nous . munsicur le président de la commission des affaires
sociales . Nous sommes nous aussi sensibles aux préoc'enpalions
culturelles des associations . des comités d ' entreprise ou d ' autres
groupements . Mais nous préférerions les voir coopérer avec le
circuit normal de distribution des livres plutôt que (le le court-
circuiter . II ne faudrait pas que nous su5uns confrontés demain
à des conséquences que nous n ' avions pas soupçonnées.

Mme le président. Je mets aux voix l'ame ndement n" 11.

(L'amendement est (utopie .)

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n 12.

t l it,iu videnieiit est itdooies .)

Mme le président . Je mets atm voix l ' amendement n 1 :i.

IL«unendenieiii est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole .̂ . ..

le mu s ts aux voix l'article 2, modifié pal . les amendement :1
adoptés.

(L ' article 2, niri .ai modifie, est (Mollir .)

Article 3.

M . Claude Evin, pro,sel'uit de la t'oniii) .,sai,uu . Les arguments
de M . le ministre pourraient se comprendre si l ' amendement
n - 12 compliquait à l ' externe le dispositif proposé . Mais tel
n'est pas le vas.

Par ailleurs, et sous ri'serte de Péri

	

:(tien . je ne pense pas
que !es établissc'm i-nus culturels franca à l ' étranger --- il a été
fait a deux reprises allusion a l'Alliance française -- puissent
bénéficier des dispositions de 1 arti(•le 2 tel qu ' il est actuellement
redi^i• . l ' faudrait, pour cela, qu ' un de ses membres procède à
l'acquisition de livres a l'occasion d'un deplacenenl en France.
Il me parait clone nécessaire de maintenir l ' amendement n

	

12
que la commission des affaires cultu relles a adopté.

propos de l ' amendement n' 13 . je répunelt'ai à M . Rend
llahv et u M. Jean Itriacle . Depuis le début de la discussion.
on ne cesse de nous demander si nous voulons vraiment instituer
un prix unique du lire identique peur tous . et l ' on nous
accuse d 'ouvrir des brèches clan ., le .lisposltif en accordant de;
rédurlions à certains plisilégiés.

Je ferai observer, d' .tlwrd, que ce que nous proposons existe
déca clans la pratique . m tunuuul pour les comités d ' entreprise.
Vous prrtez a ces derniers . monsieur !Irialie, des intcutinns ou
des c•ontpurlcmcnts qui sont !,ion d'i'ue les leurs . D'ailleurs,
nous ,avons bien précisé qu ' ils n ' aurait,nl pas la possibilité (le
revendre des livres . ce gui est tune

	

il'antie.

Il est vrai, monsieur Ilaliy, que toutes les eniretrrises de plus
de cinquante salariés ne disposent pas d ' un c nuit :' d ' eulic, vise.
niais je suis tout dispose, en ;na qualité de président de la
c'untntis .,inn des iiffaires culturelles . à examiner un texte de loi
qui permettait d'étendre l ' application dit cirait syndical et le
droit de constituer un commise (l'entreprise à ries entreprises qui
ne comportent pas cinquante .salariés . 1 .4ppLrndis . er„ruts sur
les hunes des socialistes et des couiouu ;istes .f

Mme le président. Art . 3 . — 'l' otite personne qui publie titi
livre en vue vie sa diffusion par c•norta :e, abonnement ou par
correspondance moins de neuf mois :iprés son importation ou le
dépôt légal de sa première édition fixe, pour ce livre, un pu-ix
de tente au public au moins égal ii celui de cette première
édition.

.le suis saisi (le deux tu iendenn'nts . n ' 14 et 33 . pouvant être
soumis a fine discussion commune.

L ' amendement n" 14, présenté par M . Pesce, rapporteur, est
ainsi rédigé :

Dans l ' article 3 . su,,h.slitucr aux nnnls : ' après son impor-
tation ou le dépôt légal de sa premiére édition ... . les mots:

à compter, selon le cas, de la date d 'achèvement d ' int-
pressiun ou de la date de mise en circulation sur le tev'ri
toire national.

L ' amendement n' :3 :3, présenté par le Gouvernement, est ainsi
rédigé :

Dans l ' article 3 . substituer aux mots : ,. après son impuri
talion ou le dépit légal clé sa preutiere édition . les mots:

après la mise en vente de la première édition

La parole est à 1t. le rapporteur, pour soutenir l amendement
n' 14.

M . Rodolphe Pesce, riippnrt,'m' . (- ' article 3 a pour objet de
fixer tin délai durant lequel le prix élu iitre ne pourra étre
inforieur à celui de la ttrenirre édition . Toute la difficulté
réside dans la détermination du point de départ.

L ' ;rlic!e initial disposait que - tonie personne qui publie oit
diffuse un livre pas courtage, abonnement ou par c'nrt'espon-
danrr nu>iuis (le neuf métis après la mise en vente de la première
ediliun doit fixer, pour ce livre, un prix cle tente au public
au moins égal à celui de cette première édition
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I .e Sénat a remplacé les oints

	

qui diffuse , qui donnaient
une d, finition irnp Lieue et permettaient tons les ah .c, par les
mots qui publie uii hc r1' en vile de sa et itt u,i'n . La &amimie-
,ion est d acc•nid :nec cette re .lac•lion . 11ais le Sénat a eealemmnt
substitué, comme point de dej :u'I du d : Loi . I l iniP .m :,lion ou
le déport Iep,al le la pretnünr (•notion lise à la mise en vente
de la premier(' i•dU(III ( "1',t sur ce Point que porte l ' amende .

ment n 14 rte fia cometissvm.

La c•onun ssn , n a velum, que tes viols

	

neuf 'noie apri•s son
importation n 'initient P• :> . sutfieinunent priasse (in peut toit

biem en effet . inipoeler un litre et !e sin cirer pendent plasieurs
mois ((\stol de le mettre cil vente . Ce serait un 'men de
louener la loi- C'est P,nn'qu_ :i la coinnusel'in Iirol, .ise de substi-
tuer :tus MOU, : apri•s >li n import .dmn on le dépôt légal de
sa prenui•le i•duion . Iv : nuis : , a compter, selon le cas . de
lu date d ' ;,c•hevement t ' unnres,iun 'u de la date de mise en
circulation sin• le tonnions , national

Mme le président . lia timide est .c ministre, pntn' sou-

tenir l ' amendement n 33 et Pour donner l ' avis, du Gouverne*
ment sur l ' amendement n 14-

M. le ministre de la culture . Lr lexie adopté par le Sénat
est :uubign et let nuutI0ellun proposée par la Cillions ion
l'anü•liore Incontcslablcntent.

l'ourlant . je' plaiderai une n'incite fois r1( faveu r d ' une

loi qui soit rédigée aussi simplement que possible . .te rappelle
que l ' article 1' du projet renvoie a un décret . Celui ci concer-
nera, notamment, les condition ; de délai.

•1 ce sujet . la rédaction proposée par fia cvnunisèion . bien
qu'elle appurle (Inc anu•lioration au teste du Si•n :it, n'en fait
pas moins référence fit deux notions qui n ' ont pas la mor ille,
valeur : la date d'achèvement d'impression et la date (le la
mise en circulation . Iii délai notable peut s 'iroul't• entre la
mise on vente réelle et l'achesé d'iniprinu"' . ' Foutes les ineer

titudes ne sont dune pas levées . Or il est essentiel . pour une
bonne application de la loi, que le point (le départ (lu délai
puisse du re établi de nnmiére incontestable et ne donne pas
heu à des conflits permanents . en uni que temps qu'il évite toute

immixtion clans la vie mor ue des Mineure.

C ' est pourquoi jeP vous propose, par voie d ' amendement . de
rétablir l ' article 3 dans sa rédaction initiale pour que le décret

dont j ' a i parlé à l'instant suit s'icneu>cnlent élaboré en relation
avec l'ensemble des protessionncls et en liaison avec le service
du dépôt légal et la direction générale des douanes.

Je vmtis nu ts vt'ailncnt en garrle contre toile imProt isation
dans ce domaine . Une ri•dac•tinn u'op ambiguë aboutirait . dans

la pratique . à mai application délicate de la l oi et serait sou rce
de conflits . La question du point de départ (lu délai est une
question clé . Aussi, puisque le le islate tr n ' est pas parvenu
à une solution suffisamment satisfaisante, laissons à l ' autorité

administrative le soin de rechercher . en concertation avec tous
les intéressés . un système clair . simple et indiscutable . C ' est
une condition de bonne application de la lui.

Mme le président . La parole est a M. le président de la
commission.

M . Claude Evin, pn' .eiderrt de lu commission . \Ionsienr
minisu'e . Ln c•nnanie s ion n ' a, bien entendu, pas examiné l ' anu'n-

denn'nt du (outerncn ;ont que vous venez de deP' .,cr. niais.
d ' une manière générale . none n ' apprécions guère . en Lou1 qae

législateur . cle renvoyer au décret le soin tic décider sur tel ou
tc'l point . Si nous le faisions, notre rôle perdrait oie sa signai-

cation.

Polit' en revenir à voir' :unendenient, nous souhaituricins au
moins savoir ruminent vol, allez déterminer en Pratique le
point de départ du délai . Quelles :: : .rancir .; ponte:.-vents apporte :'
à cet égard La c•uninüssion supgcre (in point de cfep :1('t

dcinu'nt vérifiable . la date d'achèvement d ' impression ou la date
de mise en circulation . 1-a date de nuise en vente, que le
Gouvernement propose de retenir, ne figure nulle part . Donnez-

nous ail moins une précision . Nous verrons alors si notes pouvons
nous en remettre à un examen plus technique.

Nous ne voulons pas qu'il soit possible de Wiener la lui en
stockant des livres . comme M . le rapportera' le disait tout à
l'heure, et en las diffusant à un moment qui échapperait à
tout contrôle . Or vous ne nous Lisez donne aucune information

qui nous permette de penser que l ' ai nendeine nt du Gouverne-
ment éviterait que la loi ne soit tournée

Mme le président . La parole est à M . le ministr e .
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M. le ministre de la culture . L ' Assemblée nie pardonnera de
prolonger la discussion . nui ., ce point est iniior l i,ill.

.I1' comprends . monsieur !r président de la ciron fission, due
le lecisi,tcur seub itte prendre le nlaxnnuin de gv'anue, . 'lais
Io nn•illi•nr rnutrn d'> retl .,_Sir n ' CS1-il pas de rolcuir unc rrrlac-
Win Maire et indurutahle" (bile que promis, . la ronitilIl st'n
reprisenne . ,i1' le ro .otimiis, 1(111' amélOtr,lion pair rapport au
I(•SIC du Sénat . niais elle n 'est pas entiercnn•nt sau slaisante.

Le texte du Sentit fail ri-fércniai au dc'pot qui cet t•I-

iuest'iel et uni, pair e' nséqu•nt . neo permet p .~s dob fixer unc
date certaine . ,`,L,is cnnunenl établira-non avec cestilii ;le la date
d ' achesen',en .t d ' i .ugres-iii' uu celle di• nit>c en rircuiatiun (pie
la ('nnani"Inü propose de rclenir cuaime point de départ du
de! ;ii L ' est puni :~luui Ir i ,,inernentent vous de :n .uicte de ne
pas mature celle in(icalion dans la loi . l no redaction Ir 'p floue
risquerait en effet d ' aboulie à ce que vous voulez precls(unent
miter. à savoir le dc•toln•neinenl de la lui . Mime : :nle'lioree . elle
ne nous permollra pas d ' appliquer serieneentent cette loi el je
plaide nique,' de vous pour que cette questi i n soit renonyec
au décret, non pas du tout pour que le Gouvernement exerce
sana; contrôle son pouvoir, niais précisément pour satisfaire votre
volonté . qui est aussi la nôt re, d 'assurer une pleine application
de la loi.

Le délai de neuf mois doit du re parfaitement reepe,té et . vous
le , :nez bien, la (laie de départ sera a cet égard declstve.

Mme le président . La parole est à M . 13riane.

M . Jean Briane . Je ne pense pas qu ' il soit bon . monsieur le
ministre . de nous prunonrer en fonction d ' éléments que nous
ne connaissonr, pas . J ' entends encore les protestations de l'oppo -
sition d'hier, quand le Gouvernement s'avisait de modifier à
l ' improviste ses propositions '

La commission (nit pouvoir discuter à nouveau de cette ques-
tion et . puisqu ' une navette doit avoir lieu avec le Sénat, nous
reprendrions la discussion en deu .cieme lecture.

Mme le président . I,a parole est à M. Derosier.

M . Bernard Derosier. On comprend bien le souci de la corn-
mission C'est précisément l'expérience d'hier, monsieur 13riane.
qui nous pousse ii vouloir préciser les choses . Mais il semble
que les amendements de la commission et celui du Gouvernement
soient contradictoires . Ne seyait-il pas possible, clans ces condi -
tions . de réserver l ' article'.'

Mme le président . La parole est à M. le président de la com-
mission.

M. Claude Evin, pirsidcut (le lu coinrnission . Je demande, en
effet . la réserve de l'article 3 jusqu'après l ' examen de l ' article 9.

Mme le président . La réserve est de droit.

L' article 3 est réservé jtisqu ' après l ' examen de l ' article 9.

Article 4.

Mme le présidenT . ' art . 4 . — Les détaillents -sont autorisés
à pratiquer des prix inférieurs au prix de vente au public men-
tionne à l ' :u•tie'lc premier les livres pour le,•uel .; le dépot
(égal ou l'importation ont i'tl effectués depuis p o us de deux
ans, et le dernier approvisionneraient depuis plus de .'ix nus.

La parole est à M . Fuchs, inscrit sur l ' article.

M. Jean-Paul Fuchs . .Ie ne pour rais, monsieur le minist r e.
voter l ' article 4 en son état actuel . qui prévoit que le prix fixé
sera valable pute' les livres imprimés depuis moins de deux
ans . sauf pour les ventes par correspondance.

J'aurais souhaité — j'ai ce matin en commission défendu un
amendement dans ce sens — mettre à égaiile libraire ; et orga-
nisme_ de vente par correspondance, et libérer les prix après
neuf mois, ce qui laisserait tue plus grande initiative aux
libraires, alors que le texte actuel favorise la vente pile corres-
pondance et les club ; et enlève lets' autonomie aux libraires.

M. le président . M . Peste, rapporteur, a présenté un amende-

ment n' 15 ainsi rédigé

- .'ttt début de l ' article 4 . insérer les mots :

	

Sans préju-
dice des dispositions de la loi du 30 décembre 1906, -si

La parole est à M . le rapporteur.
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M . Rodolphe Pesce, rapporteur . Cul ;unendenteit a pour objet
de hier pI'viser que la législation traditionnelle sur les soldes.
liquidations 1,u ventes au déballage continuera à s ' appliquer au
marché du livre.

Mme le président . 1 .a parole est à M . Pinte.

M. Etienne Pinte. 'Monsieur le nunistrep je Cet jeu, sur mon
propos de tout à l ' heure.

I . ' :IrliclC 4 du projet de III cnmpurtait la notion de soldes.
Nous :nions (I(111t pliyrere des :Il11elldCtilelltS dan ; 'cette optique.
Ur, à la suite de sa djscII II,n . Celle 11(111 . en prcln j (•re lecture
au Sentit . Il ne r('tet plu, le mente c :1,' ;ICti're.

S 'aiLli-il dune vi•rit ;lblelnent de solde ou do 10 r :0 e l du
prix du litre :Ut Polit de doux ans

Si la socrn(Ie inlerprel ;thon du n all Cu r e retenue, un double
secteur scL III créé : un prix lieu peu,I .ull un certain laps de
lump., plis une lihi'ratiuu des prix . le ay,t :• lie des . nldes sub

.l ' :Iinterais obtenir du GIu\erncmi'nt talc cxphcaljun claire et
nette stil' eu prie . ('II' none :nues le sentiment c•e 1115111 en
Ce111111i . .V(1II (l ' aeou' i•ti• j nd11115 en erre. ..

Mme le président . 1•a parole est

	

M . le mlilisi'c.

M . le ministre de la culture . i .e . délais retenus dal( .; le projet
sont le fruit d ' un rIntpron(is entre deux contrainte,; uppu .,i•es :
celle du Illallllielt u l tra fends intpurtan : dr livres d(1(1 .s les lieux
de vente qui répond au souh ;ut de I ensemble de.; ieiilotu', et
celle d ' une rcntabil le Iin :Incicre ,ullis :ulie que menant, _rands
III

	

Li '.,'IIIs 1,111 s(1uli nCu.

Le deiai lie deux ans .onstitue une Ine\eMte que les prinei-
paix partenaires (rat acceptée.

1 :111 outre, l ' absence (I . :Ippr(1visjr111.111 . l p. mutant elv Mois.
cun,litloll ,upplenlenl :lire (Ic dePa) . elles . La M'(eIJL• et auto-
rive les .indu ; . ('e (1,i :11 est suffis ;unnnnt lune ((1111' p!i•cenir le
risque de fr:nute - lII'' Il upalion cunsLlnlc du I ; iu\erncnunt
dans l ' i'!aburrlinn du lexie — quant à la laisse en .rude (le
1, rus Iri alahlemcnl .etuil.i•s.

\ ' 1,u ., nt iilerro e, sur le choix dos termes . \111 . les senatetn'S.
ller soir% dans un souci d ' i ii ;noce de la rcdaetirn . estimant que
le vocable de solde ne s ' appliquait _pas à un objet culturel tel
que le litre . 11111 in(iti• 11 ( ieln elnI'IIIeill à >ll e. . . l e rote 101'1110-
bitjen Jurais humiliante pour le livre sur laquelle je ne porte
pas de Jlleenuea11 . En repense 5 l ' inviuuirn du Binai s nous :n uns
proposé une. lorn(ulal j on leelinique qui ec cmub j ne hcurouse-
ntent :nec l ' amendement de la crrUttis .jnn auquel le Gutnet'-
nenient st, rallie vulontier-..

Mme le président . Je mol ., aux voix l 'amendement n 15 .

,1 .'(irr(eN(1, , .Ieii( est adepte .)

Mme le président . 11 . l'usin e, rapporteur, a prrsenic tut ,Inten-
dell)cltl u' Ili ainsi rcdigc :

\n début (le l ' article -1 . .uh , tiluel' aux note : sont
ulIul'I ;i's . Io mot :

	

p11ncnl

La parede eet .1 :11 . le reppurleur.

M . Rodolphe Pesce, reppo eer. 1111 cet amendeme nt . la eunt-
n11,n n a c1ulu résoudre tin prohli'nte de toeabulaire . eu -uhsli-
tuant aux ,rots

	

sent aube isés

	

le ;nul

	

111(111111

	

.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouverne nx r•t :'

M . le ministre de la culture . l ne fais de plus, l ' Assenible,
ain , • lad re le lexie du Goti\ venelllt'111.

Mme le président	 nu Is (lux voix l atnelid .'menl n Ili.

,L ' (001' ' 1 , ulrot

	

(' .s(

	

111(1 1r .1

Mme le président . 11 . l'este. rapporteur. Mine Lectine 1111 . ( ' ré-
,ard . Sueur . Schreilter, et les eentn(iss :Iires nlenlhr,•s du groupe
socialiste, nit In'ésenlé un an(ende,nenl n 17 ainsi 111114e :

l'umplélet' l ' article 4 par le nouvel miné :, suivant :

Issa publicité sin' celte pratique de prix inli-ricul's ail prix
de (rani . au pnhlic n)entiunni• à l'article (remit,(' cet interdite
hors ries lieux de vente.

La p :u'ule est à M. le r:Ipprrteur .

Mme le président—le 'nets aux: voix l ' ; .ntellclemcnt It 17.

il .',1(10'),il rol,'kt

	

PSI uJnl,ir .1

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n 34, ainsi rédigé:

Dans l ' article 4 . substituer :lux nuits :

	

pour lesqu e ls le
(lepot leea! nu l ' importation ont été effectuée , les mots:

nII Il1(p(1I' tes

I .a parole osa à 11 . le ministre.

M . le ministre de la culture . ('et amendement est inspiré par
le Inique esprit qui m ' a anI(112 lorsque .l ' ai invité l' .\ssemblce
à rtnvn\er a un décret l 'el :Iblissentent (je la date.

Je l' ,10111e qu ' une rédacliun appro\iinatit'e ne suit (1111' source
de complications dans la pratique . Je lie ferai pas tint, grande
lecon sur le ih(111e du (lepot légal . Irais la Ie4islalion actuelle
est si \'aeuo il cet ('ear(l qu 'elle nu ) rite d ' eire améliorée.

Mme le président . Quel est l 'ails de la commission '.'

M. Rodolphe Pesce, ro1,l,(rr('ru' . Il rte semble que la réserve
s ' impose épale(lll•Il1.

Mme le président . Issa réserve est de droit . I . 'an(endcment n 34
est re .s .•r(i•, de 'chenue que l ' article 4, .jlrsqu 'epres l ' examen
,le l ' article 9.

Mes elhcrs c'o!IceUI's . nous 11111(1,1 Illa j lltellant illterl'olnpl 'e la
dieeussjon du projet (le lui relatif au prix du livre, qui reprendra
à (in1 et une heures trente. polo' examiner le projet de lui
de finance> roctilic :dito en dernière lecture.

M . André Labarrère, enelsire (liIrj,Ié (mimes de Premier
miui .stre, rhergé dr .; rrlutio,~s urrr le Purleieepl . Madame ;o
président . cette dernière discussion sera brève . Nous pourrions
peut-eIn' reprendre tout de suite ( .près l'examen (lu projet (le
loi .sur le prix du livre.

Mme le président . Non. car je tr ous rappelle que la ennfé•
ronce des présidents est crnvrgllée pour vjnçt heures.

M . Jacques Brunhes . Il fart laisser les présidents présider.
Cela a été dal eu matin lors de la réunion dII bureau.

— 4 --

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1981

Discussion, en troisième et dernière lecture, d ' un projet de loi.

Mme le président . 11 . le président de l 'Assemblée nationale
a reçu de M . le l'rennier nl j 0istre la lettre suivante :

Paris, Ili :10 juillet 1981.

\Lrn,ieur le pré s ident.
.l ' ai l ' honneu r de veus transmuon s . ei'juinl, le lexie du projet

do lei de hnaiu•es ('('1111 calice pour 1981 . adepte pal . l ' :Assen(hlbc
ment n ;de rn Jeu 1111' lecture dan, sa u;uu•c du 20 juilte'. 1`181 et
1nedine p,1,' le Sonal chut, .a séance du :10 .juillet. 1981.

1•;n appli(•atinn des disposition, de l :n'lirle -15, alinéa 4 . de la
('en .nnniun, le Gouvernement dcntan(le i( l'Assemblée nationale
de bien vouloir statuer (lcliniticrntenl.

Je vine, prie d'agréer . monsieur le président, l'assurance de nia
ban, cunsidcraiirn.

( 'ond:011 . il est patent que, data nombre de librairie' ; . le
dock des livres de plu . (Ir deux an-, est jntpert :utt.

Si dune (1(t pou mol que I :( public :ne ne .;'exerce (lue sut' les
livres vendus meilleur marelle . le public imaginera que les points
de coule pratiquera des prix plus bas . On Iran ainsi à l 'I'll(untl' (
du 1)111 reciun'c hi•.

( ' or les . je n ' oublie pas 'e c•riti•re des six !nuis de stock . mais
malgré cela le risque de cli'rapa c exisl . . C'est pourquoi il nous
semble que toute publicité 11(111 etrc interdite.

M . Rodolphe Pesce, ro ;I ;1 ,leur . Il s ' agit (t roll problème et->rn-
Del . II élait imlispensablc' de précuit- la possibilité . apr2- un
certain délai, de Vende des livres a un !,ris inti'l'ieut au prix
indiqué.

\prie ; (tilt- tisse[ longue (Iisruseinn . ce délai a t'le fixé :( deux
:lits.

Mme le président . Quel est l ' ;n i ., du Gouverneme nt

M . le ministre de la culture . Issa su gestion de M . le :'appur-
leur esl excellente et le Guu(urnemrnt , ' v raille .
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1•:n cons_'qucnce, l ' ordre du jour appelle la discussion de
cc projet de lui en tiuisicnte et dernière lecture.

La parole est à M . Pierret . rapporteur gcneral de la commis-
sion des finances . de l'ccinimie gcnerale et (lu Plan.

M . Christian Pierret, rapporteur gt'ni',ul . Monsieur le ministre
du budget . tacs cher :< cu!Ie• tirs . le Scout n ' a p .ts adopté hier
soir le lexie qui a tic' lute ira' !' :\sseuthüc nationale en note
vielle lecture . et le iic,a : trd suhsi-. te entre les deux assemblées
sur Ics quatre point : sait :uits

A l ' article I" . le Settat a exclu les reccnns exceptionnels du
champ d ' application de la majoration de l ' impôt sur le revenu.

A l ' article 1

	

ter sur !es tionations-partages . il a rétabli les
exceptions relatives à certaines d o nati o ns—partage»

A l ' article 2 . il a exclu les entreprises emp', ' van, moins de
cinquante salariés du chsntp d ' application du prélèvement exc•ep-
tittrnel

	

.a rtains frais gémeaux.

Par voie ale cunsequen :e . le Serial a tutodlft' l' aunaie d ' equili
bre, c ' est-à-dire i ' ar,icle 9.

Je né reviendtsi pas sur le fond . !es deux !t .tore .s dans
chacune des asscnthlees et !es Itavatx de la cinq :nissoto mixte
paritaire ayant permis le plus large éthane : d ' ar_numnls.

L' Assemblée nationale étant( appelée à statuer dô!,nitivemcnt
ce soir, la cunnttssiun deS ilt n .cs, conYurminnnt aux dispo-
sitions de l ' article 114. alinéa 3 . du règlement, vous demande
de statuer sur le dernier texte voté par l ' Assemblée nationale.

Elle con:lut à l'adoption de et texte sans noe!itt .atm :t

M . Parfait Jans Très bien

Mme le président . La parole est à M . ie inimstre délégué
auprès du ministre de l'é :unontie et des (Manses chargé du
budget.

M . Laurent Fabius, utirt~s .' rc driryut a artprt' .a dit ministre de
l'écatontic et des j'épuces . ci ut qe du budget . Accord complet.

M. Parfait Jans . Tris bien!

M . Emmanuel Hamel . Brièveté appréciée

Mme le président . Personne ne demande la pa role dans la clis-
cussion : eni•ralc :' . ..

Conform é ment au troisièm e alinca de l ' arlicic 114 du règle-
ment, la cununission des finances . de l ' économie générale et du
Plan appelle l'Assemblée à se prononcer en priorité sur le
dernier texte voté par l'Assemblée nationale.

Outre les ar ticles pour lesquels les deux assemblées sont par-
venues à un texte identique• ce texte comprend :

PRF,111I :RL' PARTIE

CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCiER

TI'T'RE I"

Dispositions relatives aux ressources.

\li ;sinGs ms('\LES

a Art . 1" . — La partie supérieure à 100 000 F de l'impôt sur
le revenu, dû au titre de l'année 1980 avec diduction . s'il y a
lieu, du crédit d ' impôt . de l ' avoir fiscal et des prélèvements ou
retenues non libératoires . est majorée de 25 p . 100 . Pour l ' appli-
cation de cette disposition et sur demande glu contribuable,
il n 'est pas tenu compte de l ' impôt correspondant aux plus-
values bénéficiant de l'abattenuvtt de 75000 1" prévu à l'ar-
ticle 15(1 Q du code général des impôts . La majoration n 'est
pas duc si elle est inférieure à 200 F.

Lo rsqu'elle fait l'objet d'une imposition distincte . la majoration
est exigible ciés sa mise en recouvrement . La sanction prévue
à l ' article 1761 du code générale des impôts est applicable aux
sommes non réglées le 15 du mois suivant celui de la mise en
recouvrement du rôle.

< Art . 1'" bis A . — 1 . — L'article 1" de la loi de finances
rectificative pour 1979 . n" 79 . 1102 clu 21 décembre 1979, est
complété par les cieux alinéas suivants :

< Pour les revenus perçus depuis le 1" janvier 1980 . il est
ajouté aux sommes prévues ci-dessus rote somme égale à une
fois le montant horaire du salaire minimum de croissance
lorsque la durée de garde (le l'enfant est tic vingt-quatre heures
consécutive .

Le montant de l 'abattement retenu pour déterminer la
rémunération imptasable des assistante ; maternelles régies par
la lui n' 77-505 du 17 mai 1977 ne petit excéder le total (les
sommes versées tant à titre de rénutnéraiiun que d ' i : dcnmitcs
pour l ' entretien et l ' hebergenu•nt clos enfants . n

II . -- Les tarifs de 12 franc : . 24 francs et 48 francs du droit
de timing de dimension prévus aux articles 905 et 907 du code
ge nératl des inputs suint purtes respect ieYmt{•nt à 14 francs.
28 francs et 56 francs à compter du 1" octobre 1981 . ,

Art . 1" luis . -- Les entreprises de travail temporaire définies
à l ' article 1 . . 124-1 du curie du travail doivent acquitier avant le
16 octobre 1981 un préliven enl exceptünnel égal à 5 p . 100
du montant du bénéfice dos exercices ou périodes d ' imposition
ar rêtés en 1980, cléleru iné avant imputation des reports défi-
citaires et sans tonie compte dés plus valnm .s ou moins-values
ri'sultatt de la cession d 'elcntents de l ' actif immobilisé.

Le prélèvement est liquidé . déclar é et recouvré comme en
matière de taxes sur le chiffre d ' affaires et sous les mémes
tara nties et sanctions . Il est e xclu des charges déductibles pour
la dclerntinatiin chu bénéfice imposable . r

:Art . 1 ' ter . — L — Les donations-partages sont soumises
aux droits de mutation à titre gratuit selon le b ;tri'nte prévit au
tableau I de l ' article 777 du code général des impôts pou r les
transmissions en ligne directe.

< La réduction de 20 p . 1(X) des droits de mutation à titre
gratuit applicable aux donations-partages est supprimée.

Ces dispositions s ' appliquent aux actes passés à compter
du 9 juillet 1981.

11 . -- :A comptes de la même date . l ' abattement de
175 000 francs men, au I de l ' article 779 du code général dis
impôts est porté à 250 000 francs . ( . 'abattement de 2001100 francs
prévu au II du même article est porté à 2_75000 1' . D

• Art . 2 . -- Les personnes physiques ou neurales soumises
obligatoirement à un régime réel d ' imposition des bénéfices
industriels et c•ommere•iaux ainsi que les redevables de l ' impôt
star les sociétés doivent acquitter, avant le 16 octobre 1981,
tan prt'ievement exceptionnel . pour 1981, de 10 p . 100 des frais
généraux mentionnés aux c . d, c et f de l ' article 395 du code
général des impôts . déduits de leur s résultats imposables au
titre de 1980 . ' l' otitefui .s, ces frais ne sont retenus que pour
la pa r tie excédant les limites fixées en application dudit article
par les ai-rôtis du ministre de l ' économie et des finances en
date des 8 juillet 1966 et 18 décembre 1978 . Li' prélèvement
exceptionnel ne s' applique pas aux entreprises qui fini l ' objet
d'un règlement judiciaire, ni aux entreprises se trouvant en
situation de suspension provisoire de poursuites.

I .e prélèvement n ' est pas acquitté si son montant est infé-
rieur à 200 francs . II est liquidé, déclaré et recouvré comme
en matière de taxes sur le chiffre d 'affaires et sous les mémes
garantie, et sanctions.

«Le pri•lèvemrnt est exclu des charges déductibles pour
l ' assiette de l'impôt sur les sociétés ou de l'impôt sur le revenu.

< Art . 3 . — I .es banques et les établissem e nts de crédit soumis
à l ' obligation de constitution de réserves à la Banque de France
erg application du décret n" 67-27 du 9 jan vier 1967 doivent
acquitter avant le 16 octobre 1981 un prélèvement exceptionnel
de 2 p . 100 du montant mayen en 1980 dos comptes ordinaires
créditeurs et des comptes sur livrets libellés en francs et compta-
bilisés par leurs sièges et agences métropolitains . Toutefois . sont
exclus de l ' assiette du prélèvement les comptes ries non-résidents
-0 tics élablissemrnts non bancaires admis au marc•hi' monétaire
en application de la décision (le caractère général du conseil
national du crédit n" 67-10 du 28 juin 1907.

n 1 .e montant moyen mentionné ci-dessus est déterminé à
partir des états établis pour le calcul des réserves obligatoires
à la fin de chacun des quatre trimestres de l'année 1980.

Pour les établissements soumis à l ' impôt sur les sociétés
au taux de 50 p . 100 ou à l ' impôt sur le revenu, le prélèvement
ne peut lare' supérieur à 20 p . 100 dit bénéfice imposable de
l'exercice 1980 . déterminé avant tout abattement d'assiette.

I .e prélèvement est liquidé, déclaré et recouvré comme en
matière de retenue à la source sur les revenus de capitaux
mobiliers et sous les mémes garanties et sanctions . Il est exclu
des charges déductibles pour la détermination du bénéfice impo-
sable de l ' année 1981.

t Un décret fixe les dispositions applicables en cas de créa-
tion, cessation d'activité, cession utt transfert d'établissement . D
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Art . 5 . — A compter du 1" octobre 1981 . la taxe sur la
valeur ajoutée est perçue au taux interllli'tliaire de 17 .6 p . 100
sur la fourniture de logement . la pension et la demi-pension
dans les hotels de tourisme de catc ;orie quatre étoiles et quatre
Modes luxe et dans les relais de tourisme de categurie quau•c
etnilos prévues par le décret ii 66-371 du 13 juin 1966 relatif
au classement et aux prix ales higels et restaurants et les suites
pris pote son application . s

Art . 6 . -- 1 .e p :u'aglaphc' 11I de l ' article 18 de la lui de
finances n" 80-30 du 18 janvier 1980 est abrogé .,

c Art . 7 . — 1 . — Au tableau figurant à l ' article 223 du c•o(le
(les douanes . le droit sur la coque des navires de plaisance et de
sport de plus de huit tonneaux et moins de dix ans est porté
à 140 francs par tonneau au-delà du troisième : le tirait sur
les nu)teurs est doublé pour les 'natrums dont la puissance
est supérieure à 10 C\ ' ; la taxe spicinle est portée à 200 francs
par CV.

La majoration est applicable à l ' année 1931.

IL — Les taux de la taxe spéciale sur certains aéronefs fixés
par le paragraphe II de l ' article 14 de la lui de finances n" 80 :30
du 18 janvier 1980 sont doublés à compter de l'année 1981 pour
les acrunefs de 275 CV et plus.

a La majoration est applicable à compter du 1" janvier 1981 .

ETAT A

(Article 9.)

Tableau des voies et moyens applicables au budget de 1981.

t . -- Rt l)( ;t•:'l'

	

( ;I•:XI?R :\t,

Impôt sur le revenu
Prélèvement exceptionnel sur les entreprises

de travail lenipuriare	 20 000
Taxe exceptionnelle dur certain ; frai ., giné-

0mmx des col rcp ris ..,	

	

1 200 000

Total I	 (i 5 :35 000

o

D

8

16

DESIGN 4"'~,ri DES PE CETTES

A . — 1tEC'E'1"l'ES FISCALES

1. — PanoUrrs Des eue ., nuu.crs
ET TAXES ASSEUILÉES

de fr,:- .$)

-i- 3 :315 000

TITRE 11

Dispositions relatives à l ' équilibre des ressources et des charges.

Art . 9 . -- Le supplément de ressources tel qu ' il résulte des
évaluations racistes figurant à l'état :\ annexé à la présente loi
et le supplément de cha rges du budget (le f Etat pote' 1981 sont
fixés ainsi qu ' il suit :

t sm.ouRCES

	

CHAPGES

II . — PicuDI• Ts ut: I. ' EN11Et;ISrmmr:suENT

25

	

\nutation, à titre grauiil entre vifs donations

	

165 000

'(rota( lI	 105 x00

111 . — I'RUiii . s nu Tnit :Re
ET

	

L ' IMPÔT SUR LES

	

11 I n ,NS DE BOURSE

43

	

'l'axes sur les véhicules a nwpcur	 10 000

tLn m .11lons de francs )

	

'Fatal III	

	

75 (100

A . — Opérations à caractère définitif.

Ressources du budget génei al . .

	

7 o01i

Dépenses ordinaire, civiles da budget gémi•-
l'ab	

Dépenses civiles en capital du budget géné-
ral

Dépenses militaire, (lu budget gé0h'àI
Dépenses nr(tinaires civiles des cocnptes

d'affectation spéciale	
Ressources et dépenses du budget ;annexe

de,

	

l' . 'l' . 'l'	 1 1)54

13 . — O p érations à caractère temporaire.

Ressource, des comptes spéciaux du Tré .
sur :

Comptes d'avances	

	

24)

('barges à caraeti're temporaire:
Comptes d'avances	
Comptes de prias	

En conséquence . l'excédent net des charges est majoré de
27598 nlillious de fiants .

1

DEI ' XIEIIE PARTIE

MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES

TITRE l"

Dispositions applicables à l 'année 1981.

A . — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF

1 . — Budget général.

Art . 10 . — Il est ouvert aux ministres, au litre des dépense;
ordinaires des services civils polo 1981, des crédits suppkmnen .
taires s 'élevant à la somme totale (le 25 440 091 421 francs,
conformément à la répartition par titre et par ministère qui
en est donnée à l'état B annexé à la présente loi . r

1\' . — 1)ItuITS D ' 1]?PcmtT (TION

TAxt:s Ixl - Elt1El RES SUR LES :11(i1d'ITS PÉTROLIERS
ICi' nivr:itS PRODUITS DE DI(UANES

65 j Autres droits et recettes accessoires 	

Total IV	

V . — Pu nn rrrs nC I .A TA xE

SUR LA VALEUR A .Iol ' TEE

71

	

'l'axe sur la valeur ajoutée	

Total pour la partie A	

R . — RECETTES NON FISCALES

Récapitulation générale.

A . — Recettes t sele .s:

1. — Prou,,it .' des impôts directs et
taxes (I<similees	 6 535 000

IL — Produits de l'enreuist-entent 	 : —

	

105 01)0
III. -- Produits du timbre et de l'impiu

sti tes oprratiuns de Bourse	

	

75 (100
IV. — Droits d'importation, taxes inté-1

rieures sur les produit ; pétroliers
et divers produits des douanes 	 816 010

V. — Produits vie la taxe sur la valeur
ajuutee	 246 000

Total pou r ta partie A	 P 7 567 000

13 . — Recettes non fiscales:

Total général	

	

. 7 60(1 000

IL -- Budgets annexes.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

V . — Comptes d 'avances du Trésor.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

:'5 427

2 6198
1,->li

1

1 954

(il)11
t; :34 2

9 580

	

37 178

57 090

81(3 14(10

246 000

7 567 00))
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ETAT B

Article 10.

Tableau portant répartition, par titre et par budget, des crédits ouverts au titre des dépenses ordinaires des services civils.

B U D G E T S

	

TITRE 1

	

TITRE I

	

TITRE Ill

.-\flaire,

	

étrangère ;	
.

	

1h:111ture	
Anciens

	

conlnat(dnLs	

23
37

(i
C ' ommer'ce

	

et

	

artisanat	
( '00perali011	 I1)
Collure

	

et

	

communiealion	 2 :3

Départements et

	

territoire,

	

d 'outre-mer :
II . — Départements

	

d ' outre-met'	

Eeononiil' el

	

budget :

1 . -- Charges communes	

s

54105110(1110

s

27

	

Sei l

	

11111) 2 .18
II . — Section

	

commune	 5
Ili . --

	

Geonanie	 10
I\' .

	

Budget	 1(18

1•:duucalilr11	 5 :38
Environnement

	

el

	

cadre de

	

vie	 191
Industrie	 a 17

98

Jeunesse, sports et loisirs :
1 .

	

Section commune	
11 .

	

Jeunesse et ,ports . ..
W .

	

Uburi,me	

Justice	

Service ; dut !'renier ministre:
1 . -- Services géneraux	

III . — C'on.,eil économique et soL (III	

1\ ' .

	

( 'unnuis : :u'iat _éné,al du l'tan	
V. - Recherche	

VI. — Industries agricoles et alimentaires	

Transports;
1 . -- Section commune	

ll — Aviation civile	
III . -- Marine ma rchande	

1\' .

	

'l'ransporis intérieurs	
V . -- Météorologie	

Travail et

	

santé :

	

. . ..
1 . -- Section commune	

II . — 'travail et participation	
111 .

	

Santé et sécurité soc''lue 	

Universités	

TITRE IV

74 51111 00(1
1 :318 50) 000

521 2)111 110

321 400 0(X)
211 734) (1110

48 150 (141)

6 084 500 11111)

1 :11 201) 0110
358 771) 010

:33 9(10 101)

6 462 510

7(N) 0(11)

1 648 8)1',) 000

6 51)1) 1)00

11 000 000
52 01111 0119

1(12 111111 1)10
1 769 :100 1100)

4 655 :;37 500
987 300 000

a

a

39178: ;4
4 1118 40)2

:1 303 321
1 087 8501

546 7 : ;0

22 4-Il Olt
43 928 :3 :12
19 11613 6,51

a 140 990 :394

2 9 :37 977
24 577 499

2 001 :334

:;:t 224 695

24 184 3 :ii;
2012 3111)

1 73 :; .1511
2 .; 038 000

588 431
282 692
91)1) 000
7211 849
041) :191
222 951

300 000
895 235
008 123
227 327

9711 594
987 0)11)

(181 28))
545 511 .5

Articles 24 bis n 26 (conformes).

Je mets aux voix . conformément au troisiéme alinéa de l ' ar
ticle 114 du règlement, l'ensemble du projet de loi . tel qu'il
résulte du dernier texte voté par l'Assemblée nationale.

M . Parfait Jans . Enfin!
(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

— 5 ---

ORDRE DU JOUR

Mme le président . ('e soir, Il vingt et une heures tr ente . tr ot
siême séance publique :

Fixation de l'ordre du jour ;

Suite de la discussion du projet (le loi n" 251 . adopté par le
Sénat . relatif au prix du livre (rapport n" 252 . de 31 . Pesce, au
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales,.

I .a séance est levée.

(Lu srinlcc est levée i1 cli .ri)ten( heures trenteicleq .)

Le Directeur du serriee del compte rendre sténographique

de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

(Le compte rendu intégral de la 3' séance de ce jour sera distribué ultérieurement .)

Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix, taris 1151.
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